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Montée des Jeunes 
Les congrès académiques préparatoi­

res au Congrès national ont terminé 
leurs travaux. Partout, le Bureau natio­
nal était représenté, le plus souvent par 
un camarade du secrétariat général qui 
avait pour tâche de commenter et de 
défendre les rapports généraux. 

Sans vouloir préjuger des conclusions 
du Congrès national — conclusions qui 
dicteront au nouveau Bureau les l ignes 
directrices de .la politique qu'il devra 
promouvoir sous le contrôle du Comité 

par J , Bromi 
national — qu'il nous soit permis, au 
terme de notre périple à t/ravers la 
France, de dresser un premier bilan. 

C'est d'abord la montée des jeunes 
qui s'impose à nous avec le plus de 
force. (

Partout, en effet, jeunes professeurs, 
stagiaires de C.P.R., remplaçants, é lè­
ves-maîtres constituaient une fraction 
très importante de l'auditoire, impor­
tante à la fois par je nombre et par les 
qualités militantes. 

Pour ces jeunes camarades le S.G.E.N. 
est un syndicat jeune, particulièrement 
attentif aux aspirations de la jeunesse 
universitaire. Dans cette perspective, ils 
exigent que le S.G.E.N. — où ils se re­
trouvent chaque année plus nombreux 
— assume pleinement ses responsabili­
tés de syndicat universitaire, général, 
confédéré. Cet afflux d'une génération nouvelle 
est la meilleure réponse, pensons-nous, 
à ceux qu'auraient pu inquiéter certains 
aspects jugés parfois trop « révolution­
naires » de notre politique. 

C'est aussi la preuve que les efforts 
déployés notamment par le S.N.I., pour 
nous isoler de la jeunesse, la détourner 
de nous, ont, en définitive, échoué. 

Non moins frappante est l'élévation 
de la conscience syndicale de nos col­
lègues à quelque génération qu'ils ap-

fartiennent il). Le sérieux des travaux,
animation des débats de toutes les as-

(Suite en dernière page.) 

Communiqué 
A la suite de motions d'établissements

présentées dans les Congrès  et 
mouvementd'un  général

régionaux  
d'opinion dans 

 de Paris, le secrétariat général 
 a fait paraître dans la 

presse  que nous 
reproduisons ci-

TAcadémie
du S.G.E.N. 
l* communiqué 
dessous. 

LA c PACIFICATION » EN ALGERIE 

Agissant dans m responsabilité de syndi­
cat universitaire, le Syndicat général de l'E­
ducation nationale (C.F.T.C.) attire l'atten­
tion du gouvernement tout entier sur le 
trouble de conscience et le mouvement de 
protestation qui se développent dans le 
corps enseignant à la suite de témoignages 
multiples tendant, par leur concordance, à 
établir que sont employées, pour « paci-
fwr » l'Algérie, des méthodes (détention ar­
bitraire, torture, répression collective) in­
compatibles avec l'honneur français, tel du 
moins que les enseignants publics ont char­
ge d'en donner la notion à la jeunesse, dans 
leur tâche d'instruction morale et civique. 

Constatant que leur fonction même conduit 
les enseignants publics d Algérie à mainte­
nir avec la population musulmane des liens 
culturels et humains qui les exposent au­
jourd'hui à des suspicions et des risques 
graves, le S.G.E.N. rappelle aux ministres 
responsables qu'il leur appartient d'assurer 
aux fonctionnaires de l'enseignement affectés 
dans les départements algériens la sécurité 
morale et, éventuellement, le minimum de 
garanties juridiques dont ils jouiraient en 
France métropolitaine. 

S'ils négligeaient de tels avertissements les 
gouvernants actuels du pays compromet­
traient, définitivement peut-être, l'avenir de 
la culture française en Algérie et provoque­
raient une crise exceptionnellement grave de 
la conscience nationale. 2 avril 1957. 

GRÈVES DANS L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
L a fin d  e mars a été marquée par 

la fermeture d e nombreuses Facu l té s , 
des Sc iences notamment et des Lettres, 
ferme­ture d é c i d é e par les assemblées de 
profes ­seurs afin d e protester contre les 
termes du décret concernant la prime de 
recherche attribuée à !a fois aux- chercheurs 
d u C . N . R . S . et aux membres d e 
l 'enseignement supérieur. 

L e bureau de la section de l 'enseigne­
ment supérieur et d e la recherche scien­
tifique communiquait à la presse le 1 8 
mars : 

SyndicatLe  général de l'Education 
nationale communique : ayant pris con­
naissance des conditions dans lesquelles le 
décret du 1 4 mars envisage l'attribution de 

de recherchela prime  aux membres de 
l'enseignement supérieur, 

Le bureau de la section de l'enseigne­
 scienti­ment supérieur 

fique du 
 et de la 
recherche S.G.E.N., 

Confirmant l'intervention que ses repré­
 janvier sentants ont faite à ce sujet le 26 

auprès du cabinet du ministre d'Etal chargé 
de l'Education nationale '•

S'élève spécialement contre  l'article 7
 les dispositions  lui  appa­du décret,^dont raissent 

incompatibles avec la tradition de 
liberté et de sérieux  recherche
qui fait l'honneur 

dans la
de l'Université fran­

çaise. 
Il s'étonne d'autre part que, contraire­ment à ses 

vœux, aucune prime n'ait été prévue pour les techniciens 
de l'enseigne­ment supérieur. 

L e bureau émettait ensuite le- v œ  u que, 
dans l'intérêt des étudiants , la fermeture des 
F a c u l t é s co ïnc idât avec la grève déci­dée par 
l ' U . N . E . F . et l ' U . G . E . ( U n i o n des G r a n d e s 
E c o l e s ) pour le 2 7 mars . C e qui advint 
partiellement, la Facu l t é des Lettres de Pa r i s 
ayant fermé ses portes les 2  6 et 2 7 . 

A p r è s avoir exprimé aux étudiants en 
grève la solidarité d  u S . G . E . N . par 
un article paru dans' le numéro spécial 
de « Etudiants d  e France » , le secrétaire 
géné­ral d u S . G . E . N . l 'exprime à 
nouveau devant l 'assemblée étudiante 
qui se tint le 2 7 dans la cour de la 
Sorbonne . S a conclusion fut 
particulièrement applaudie : 

 que devant les obsta­« Nous souhaitons 
cles qui s'accumulent à une réforme démo­

cratique de l'enseignement, le ministre de 
 et de la Jeunesse l'Education 

comprenne
 nationale  
la nécessité de votre acte, de 

notre action aux moments critiques, l'action
syndicaliste peut seule sauver d'une inertie 
trop naturelle l'Etat démocratique. Mais
en ce lieu solennel où la tradition acadé­
mique tempère la véhémence syndicale, j'ai
syndicalement le devoir de dire que, par 
le déterminisme des solidarités gouverne­
mentales, la Confiance du corps enseignant
peul être perduet tout comme celle de la 
jeunesse, l'une et l'autre indispensables

pour une réforme démocratique. C'est  pour 
dire cela que, camarades étudiants, nous 

 côtés, sommes 
confiants

 aujourd'hui ici à 
vos  malgré tout en 
l'avenir,

 qui est 
à vous. » 

R a p p e l a n  t pour finir la position du 
S . G . E . N . sur l 'al location d îé tudes , f ixée 
par le Congrès de Grenob le : 

Le Congrès national du S.G.E.N. réuni 
à Grenoble les 4 , 5 et 6 avril 1 9 5 5 , 

Considérant : 
1. Q u e l'aide directe et indirecte actuel­

lement accordée aux étudiants procède 
d'aménagements  d'un système ré­
pondant  de l'Education 
nationale 

partiels 
à une politique 
périmée ; 

Et que l'auxiliarial ne doit pas trouver 
de justification dans la nécessité pour les 
étudiants de subvenir à leurs besoins ma­
tériels ; 

2. Que les conditions de vie actuelles 
d'un trop grand nombre d'étudiants ne 
leur permettent pas de se consacrer conve­
nablement à leurs éludes ; 

actuel des étu­
fondé sur des 

3 . Que le recrutement 
diants  reste essentiellement  
critères sociaux ; 

Souligne : !
1. La nécessité d'une réorganisation ra­

 tionnelle de l'aide aux étudiants ; 

démocratisation2. La nécessité d'une 
réelle de Y enseignement ; 

3 . La légitimité d'une plus large parti­
cipation nationale à l'investissement intel­

 des cadres de la lectuel qu'est la formation 
nation ; 

 le principe d'une allocation Approuve 
d'étude. 

Précise : 

valable­
l'enseigne­

— Que celle-ci ne peut aboutir 
ment à une démocratisation de 
ment que si elle est accompagnée : 

— Des mesures rendant accessible à tous 
l'accès de l'enseignement supérieur ; 

— D'une réforme d'ensemble de l'en­
seignement ; 

 ne peul cire 
 réel pour la

— Que celte allocation 
un investissement intellectuel 
nation que si une adaptation de l'Univer­

économiques actuellessité aux conditions 
permet des débouchés aux étudiants. 

Rappelle : 

Que la solution aux problèmes de l'auxi­
liarial doit dépendre des nécessités de celui-

 ci et non des besoins des étudiants. 

 L e dimanche 31 mars , des 
représen­tants du S . G . E . N . , dont 
H a m e l  , Lé to - quart , R i c h e , R u h l m a n n 
et Borde t , ont activement participé, avec 
des membres d u bureau d e l ' U . N . E . F . 
et un représentant  d e la F . E . N . , à 
des travaux sur l 'a l loca­tion d'études et 
les problèmes de la jeu­ nesse. 

Le décret du 14 mars 1957 
Notre surprise et notre colère furent 

grandes en lisant le texte de ce décret 
gui normalement aurait dû nous apporter 
\a satisfaction de voir reconnue  la dou­
ble tâche de VEnseignement Supérieur  : 
enseignement d'une science toujours en 

 progression et recherche  scientifique en­
richissant perpétuellement cet enseigne­
ment. Elles furent d'autant plus grandes 
que plusieurs d*entre  nous avaient pris 
soin de dire combien des mesures de dis­
crimination entre les membres  de l'En­

 Supérieur  paraissaient incom-.
 : il faut 

seignement 
patibles 
reconnaître

 avec leur dignité  
que depuis toujours, 

eux qui ont donné à la France la 

bien 
ce sont 

majo­
rité des découvertes scientifiques
le domaine des recherches

également
chargé

dans fondamenta­ 
prévenu le  
par le mi­les. Nous avions 

conseiller technique, 
nistre de préparer ce texte, de la  colère 

cette  in­que soulèverait  discrimination 
juste. 

Dès la publication du décret, le S.G. 
E.N. a protesté et vous avez pu lire dans 
la presse le texte de cette protestation.
Il a demandé également une audience au 
cabinet du ministre, il a eu une longue 

 avec le directeur adjoint de 
puis a obtenu  audience 

conversation 
ce cabinet, 
du conseiller technique

 une  
rédacteur du 

 tel après un arbitrage du texte paru  
président du Conseil lui-même. 

Entre temps, la fermeture de la Facul­
té des Sciences de Pafis et de plusieurs 
Facultés  montré 
au ministre  des 
membres 

des départements avait
et au public Vindignation 

de l'Enseignement

Le samedi 

Supérieur.

23 mars, CHOUARD et 
HAMEL étaient reçus, non par le 
DAVSSET, mais par MM. les

docteur  
directeurs 

BERGER et BAYEN, en présence de 
M. DAUSSET. A cette audience particu­
lièrement solennelle, assistaient égale­
ment les représentants du Syndicat au­
tonome des professeurs des facultés des 
lettres. BERGER M.  était chargé par le 

apporter un certain  de 
nous  

d'apaisements 
que celui-ci avait 

 la veille au recteur SARAILH et 
 PERES, apaisements qui de­

être ensuite confirmés dans une 

ministre 
nombre 
donnés au 
doyen vaient 
circulaire 

que nous estimons peu satis­
 faisante. 

Au cours de cette audience, noua 
 avons demandé, non l'abrogation du dé­

cret, abrogation proposée  par certains 
syndicats de l'Enseignement Supérieur  et 
qui nous paraît inopportune en raison de 
la conjoncture économique, mais la publi­

 d'un rectificatif au texte  du 14 cation 
mars. Nous avons spécialement insisté
pour que disparaissent, dans la  rédaction 
du décret, ce membre de phrase de l'ar­
ticle V franchement inacceptable : 
« ...lorsque ceux-ci effectuent des tra­
vaux de recherches » , e t le deuxième  ali-

(Suite en dernière page.) 

SOMMAIRE 
Page 2 : Canossa ? par P. Vignaux . Fin du 

rappor t sur l ' auxi l iar ia t . 

Page 3 : Les traitements, pa r Rouxéville. 

Pages 4, 5, 6 : A travers les congrès ré­
gionaux. 

Page 6 : Problèmes d'orientation, par Piégay 
Page 7 : L'allocation logement, pa r L i t t aye , 

e t le projet Gazier, par Cons t an t in . 
Page 8 : Situation du syndicalisme agricole, 

p a r Moull ières . 

Pages 9, 10 : Chroniques du l o r degré. 
Pages 11, 12, 13 : Chroniques du-2" degré. 
P a g e 14 : Chroniques de T O . P. 
Page 15 : Celles de TE. T. 
Page 1 6 : Enseignements specious . 

DERNIÈRE MINUTE 
GREVE DES ADMINISTRATEURS 

Nous apprenons que les adminis­
trateurs ont décidé une grève de deux 
jours, les lundi et mardi de la rentrée 
de Pâques, au cas où l'arbitrage atten­
du, relatif aux indemnités de charges 
administratives, ne serait pas rendu à 
cette date. 

Le S .G.E .N. se déclare solidaire de 
cette grève et invite les administra; 
teurs qui lui ont fait confiance à par­
ticiper à cette grève de protestation 
des lundi 29 et mardi 30 avril. 

CONGRÈS 

DE D I J O N 
A T T E N T I O N . . . 

La r é u n i o n p l é n i è r e d u C o n g r è s s e 
t iendra l e lundi 15 avri l 

SALLE 
DES ETATS DE BOURGOGNE 

P a l a i  s d e s D u c s , rue d e la L iber té , d 
e 9 à 17 h e u r e s . 

La p e r m a n e n c  e d 'accue i l 
f o n c t i o n ­n e r a 1 1 , r u e D e v o s g e ( U . D . 
C . F . T . C . ) le d i m a n c h e 14 , à part ir de 
1 4 h e u r e s j u s q u ' à minu i t 3 0 e t l e 
lundi m a t i n à part ir d e 8 h e u r e s . 
T é l é p h o n e d e T U . D . : 3 2 - 2 9 - 6 7 . 
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C A N O S S A ? 
p a r P . V I G N A U X 

Le voyage prochain du président de 
l a République à Rome fournit à notre 
col lègue Forestier son dernier titre d'é­
ditorial dans L'Ecole Libératrice : Sur l e 
chemin de Canossa (29 mars) . Le 
problème posé dépasse celui d'une sim­
ple modalité des relations diplomatiques 
entre la République française et le Saint 
Siège. Forestier situe la visite de M. 
Coty au Vatican dans un contexte poli­
t ique où « le problème scolaire » a évi­
demment sa place. Le Conseil national 
du S.N.I., annonce-t-il , va à ce propos 
examiner à nouveau la question de « la 
défense laïque » : Nous entendons, 
ajoute le secrétaire général du S.N.I., 
traduire notre protestation foncière au­
trement, que par des écrits. Si, à partir 
de faits que nos camarades, inévitable­
ment, ne connaissent guère, une campa­
gne doit se développer dans le corps en­
seignant, sinon dans des mil ieux plus 
étendus, si dans la confusion de la po­
lémique le S.G.E.N. peut être mis en 
cause, mieux vaut dès maintenant pro­
céder à une mise au point des informa­
t ions dont nous disposons et au rappel 
opportun d'orientations précédemment 
déterminées. 

1. — Dans L'Ecole Libératrice du 22 
mars, Forestier évoquait déjà une < né­
gociation secrètement engagée » entre le 
gouvernement actuel et le Vatican. D'au­
tres informations de presse confirment 
qu'il y a eu échanges de vues entre les 
deux « pouvoirs » sur l'ensemble des 
questions que l'un et l'autre tiennent 
pour « mixtes ». 

Jusqu'ici, nous avons estimé qu'il ne 
nous appartenait pas de faire écho à 

- d e  s « on dit » concordants — cela afin
de ne pas gêner le gouvernement res­
ponsable dans une tractation pouvant, à 
son avis du moins , conduire à un rè­
glement de « l'ensemble des problèmes 
scolaires ». <

Ce silence volontaire nous donne 
d'autant plus le droit de préciser, au­
jourd'hui qu'aucun responsable du S.G. 
E.N. n'a été, même à titre personnel, 
consulté ni sur la méthode nî sur les 
objectifs — en matière d'enseignement 
même — des conversations signalées 
par Forestier. Parfaitement étranger à 
cette affaire, le Syndicat et ses mem­
bres comme tels peuvent rester en de­
hors du débat qui s'annonce entre le 
S.N.I. et le gouvernement à direction 
socialiste. La situation est autre que 
lors des travaux de la Commission Paul 
Boncour auxquels notre camarade Mar-
rou avait été autorisé à participer sous 
sa responsabilité personnelle.

Forestier situe la « négociation » qu'il 
dénonce dans le contexte politique, in­
sistant notamment sur le problème algé­
rien. Il indique que « le dossier France-
Vatican » aurait été confié par M. Mol­let 
à M. François Méjean qui, après 
études sur les relations entre l'Eglise 
romaine et l'Etat républicain, vient pré­
cisément d'ajouter un volumineux arti­
cle de l'Année politique sur les mis­
s ions d'outre-mer et les intérêts fran­
çais . D'ailleurs, le P. Rouquette, S.J., 
dans un article des Etudes remarqué 
par Le Monde (3-4 mars), écrivait il y 
a quelques semaines : Il n'est peut-être 
pas inutile de signaler une sorte de 
marchandage qui semble s'esquisser dans 
certains milieux socialistes chauvins : 
on promettrait un statut de l'enseigne- . 
ment catholique à condition que l'Eglise 
soutienne le colonial isme et le nationa­
l i sme français outre-mer. Il va sans dire 
qu'un tel chantage est absolument inac­
ceptable. 

De notre point de vue : celui de la 
l iberté de jugement du citoyen, obser­
v o n s simplement que si e l les étaient 
exactes , ces informations concordantes 
donneraient à la politique gouvernemen­
tale en la matière un des p lus fâcheux 
aspects des politiques « concordatai­
res » ; la tendance à utiliser un « appa­
reil » d'Eglise pour empêcher dans les 
mi l ieux religieux un développement de 
la • conscience individuelle désagréable 
ou dangereux pour le pouvoir établi. 

2. — Sans responsabilité dans les 
conversations qu'évoque Forestier, nous 
ferons en sorte que le cl imat et le 
rayonnement de l'école publique ne 
soient pas altérés par les réactions 
qu'elles peuvent provoquer, notamment 
en cas d'échec. Celui-ci, déjà annoncé 
par certains informateurs, serait le si­
gnal de déceptions et de colères vrai­
semblablement assez violentes pour ra­

nimer dans le pays la polémique au­
tour de l'école et dans une partie no­
table du corps enseignant, une polémi­
que anticléricale sans discrimination. 

Dans la confusion polémique notre 
organisation syndicale pourrait être im­
pliquée. Le supplément Jeunes de « L'E­
cole Libératrice », du 1* mars, ne met-
il pas en cause les « responsables du 
S.G.E.N. » dans un éditorial intitulé : 
Action catholique et jeunes enseignants. 
Rappelons simplement à l'éditorialiste, 
James Marange, que le S.G.E.N. est un 
organisme syndical constitué et agis­
sant en dehors de tout «man'dat» d'E­
glise. Aussi bien, voici le texte d'une 
motion de notre Congrès de 1954 (As­
semblée générale du premier degré), 

ACTION SYNDICALE 
ET ACTIVITÉS 

CONFESSIONNELLES 
CONSTATANT que dans des milieux 

diffé­rents, le problème se trouve à nouvel» 
pesé des rapports entre l'action syndicale 
univer­sitaire et divers troupes d'action 
religieuie. 

Le B.N. premier degré rappelle la position 
du S.G.E.N. en la matière : 

— Obligation pour les enseignants publics 
de respecter les exigences statutaires de ren­
seignement public, 

— Pleine liberté, pour les maîtres et les 
élèves-maîtres, de la pratique et de la culture 
religieuses, 

— Distinction de l'action syndicale et de 
l'action religieuse assurée par : 

1' L'indépendance do syndicat à l'égard de 
tout groupement extérieur et le devoir pour les 
syndiqués de n'apporter dans la vie syndicale 
aucun mot d'ordre venu d'un tel groupement, 

2" Le fait que les problèmes du service pu­
blic de l'Education Nationale sont envisagés, 
dans le syndicat, non d'un point de vue 
confessionnel ou anticonfessionnel, mais du 
point de vue de ce service national, statutai­
rement ouvert à tous, croyants et incroyants. (UNANIMITE). 

3. — Cette distinction posée et évi­
demment maintenue, le S.G.E.N. se ré­
serve, du point de vue même de la 
laïcité et de la défense du service pu­
blic, la liberté de critiquer, comme par 
le passé, certains excès, malheureuse­
ment traditionnels, de « la défense laï­
que ». Là contre, rappelons simplement 
deux thèmes essentiels de notre pensée 
syndicale que nos camarades pourront 
à leur tour reprendre : 

— Il n'est nullement dans l'intérêt de 
l'école laïque, ouverte à tous, de mêler 
à sa défense et à celle de la laïcité de 
l'Etat des propos -blessants, pour des 
consciences religieuses. Notre collègue 
Bonne croit-il, par exemple, servir la 
cause de l'enseignement public auprès 
de ceux-là mêmes qui doutent de son 

' respect des croyances en dénonçant
dans « L'Ecole Libératrice » du 29 mars 
l'attitude tortueuse de l'Eglise face à,la 
science, son caractère de « première 
puissance financière du monde », sa 
« politique d'immobilisme, de fanatisme 
et d'absolutisme » ? Il est vrai que, 
dans le même bulletin, le président R. 
Llopis cite, pour dénoncer « l'Espagne 
des jésuites », des témoignages d'uni­
versitaires catholiques espagnols. 

— Les lecteurs de L'Ecole Libératri­
ce apprendront ainsi à ne pas envisa­
ger les croyants - sous le seul aspect 
d'un « bloc clérical », d'une armée 
<̂  ultramontaine ». Ce qui, sans doute, 
leur permettra de comprendre la reven­
dication, fondamentale — au nom de la 
laïcité même et dans l'intérêt de l'école 
publique de la pratique et de la culture 
religieuses — l'exercice de cette liberté 
ne devant, même aux heures de polé­
mique, provoquer aucune suspicion de 
la part de < vrais laïques » et l es facili­
tés qui peuvent être données de l'exer­
cer venant augmenter l'audience de l'en­
seignement public et diminuer dans l e 
pays la tension sur « le problème sco­
laire ». 

P. S. — L'Ecole Libératrice du 5 avril 
publie un démenti de M. Méjan niant 
que lui ait été confié le dossier France-
Vatican et qu'il ait été chargé d'une 
tractation diplomatique quelconque. Fo­
restier prend acte « avec plaisir » du 
fait que M. Méjan partage son point de 
vue « sur l'inutilité d'un concordat ». 
Les choses vont-elles en rester là ? 

P A Y E Z V O T R E C O T I S A T I O N 
A V O T R E TRESORIER DE S E C T I O N 

SEULS LES ISOLÉS peuvent la virer directement 
S. G. E. N. 

8 2 , rue d'Haureville, PARIS (10 e ) 
C.C.P. PARIS 2 8 6 - 6 6

RAPPORT SUR LAUXILIARIAT 
PRÉSENTÉ A U NOM 

DU BUREAU ACADÉMIQUE DE LILLE (suite)

(Voir S! lr. № s 179 et 181) 

AGENTS DE SERVICE DES INTERNATS NON 
COMMUNAUX : livrés jusqu'ici à l'arbitraire le 
plus complet ; étaient-ils gens de maison (et 
soumis au droit privé) ou auxiliaires employés 
par l'Education nationale (et alors soumis au con­
trôle de l'Education nationale en ce qui concerne 
leurs conditions de travail ? ) . Voici ce qu'on lit 
dans une lettre du Secrétariat d'Etat à la Sécurité 
sociale (B. O. du 12-4-1956) à propos des 

* agents de service des internats en régie d'Etat
(E. T.) :

« Ces internats emploient du personnel de 
service recruté à titre permanent par le chef 
d'établissement sur proposition de l 'économe. Ces 
agent* s e sont pas dotés de statut et la fixation 
du montant de leur rémunération, qui est d 'ail­
leurs extrêmement variable suivant les établisse­
ments, est laissée à l'appréciation du chef d'éta­
blissement du fait qu'elle est commandée par le 
volume des ressources propres de l'internat, 
constituée essentieleiment par le produit des pen­
sions provenant des élèves. » 

Admettrait-on que le personnel administratif et 
le personnel enseignant de ces établissements 
soient payés d'une façon aussi empirique ? 

Si le Second degré n 'a pas de statut pour ees 
agents, il publie une échelle de traitement c auxi­
liaires de service » qui, d'après divers recoupe­
ments, semble s'appliquer à eux lorsqu'ils sont 
non spécialistes. 

II faut mettre fin à cette situation anarchique, 
qui conduit, en cas de litige dans le ' 2 e degré, 
a ceci : l'intéressé se tourne vers l'Inspection du 
Travail. « Je ne vous connais pas, vous êtes de 
l'Education Nationale. » 11 se tourne vers les ser­
vices de l'Education Nationale : « Je ne vous • 
connais pas, s'appliquent à vous les règles du 
secteur privé I » 

Par ailleurs, petit à petit, les internats peuvent 
être nationalisés, donc le personne doit pouvoir 
être intégré. Deux revendications essentielles : 

a) Comme l 'E. T. l'a prévu par- le décret du

i

28-9-1956 (statut des agents de service), que 
le Second degré prévoie l 'intégration, dans le 
corps des agents de lycée, des agents de service 
exerçant en internat de lycée J. F . ou de collège,  
en cas de nationalisation de ces internats.

b) Qu'un statut soit accordé anx auxiliaires 
de service du 2  e degré et aux auxiliaires de l'E.T., 
accordant la rémunération des agents homologues 
des lycées ou établissements E. T., un régime de 
congés, des garanties disciplinaires, une délimi-, 
tation de la durée du travail, libertés, vacances, 
etc . , etc. 

. AUXILIAIRES DE L'ADMINISTRATION ACA­
DEMIQUE : en les payant à l'indice 1 10, l'ad­
ministration agit comme si elle recherchait leur 
disparition ; cependant la bonne marche d'un 
service demande le remplacement des titulaires 
malades ou inexistants, et exercer comme auxi­ 
liaire pourrait être une excellente préparation aux 
concours de recrutement. Objectifs : 

— comme jadis, rémunération de début de 
l'emploi occupé ; 

— Régime complétant les prestations de la 
Sécurité sociale par l'octroi de congés ; 

— prise en compte des services d'auxiliaire 
lors de la titularisation. Une telle mesure, assor­
tie d 'effet rétroactif, atténuerait les si nombreu­

ses disparités que prétente ce corps de radiai. 
ftistration académique, formé par la juxtaposition 
de services à modes de recrutement fort diffé­
rents. 

Réclamons aussi la transformation, en pottei 
de titulaires, des postes de secrétariat d inspec­
teur primaire. 

Cette ébauche démontre, la complexité des pr«. 
blêmes des auxiliaires et la nécessité d'en coor­
donner l'étude. 

Il faut d'abord que le syndicat adapte set 
sructurei à l'examen des problèmes inter-caté-
gories et inter-directions. Quelque temps avant 
de quitetr l'Education Nationale pour un service 
nationalisé plus accueillant, Rousselot lançait 
l'idée d'une < Commission des auxiliaires a ©à 
problèmes M. L, A. E., M. A. , 2 e degré et E. T., 
seraient examinés. C'est dans cette direction qu'on-
pourrait chercher. Suggestion : 

— Que, dans tout bureau de catégorie ou de 
degré, un camarade toit particulièrement chargé 
des problèmes auxiliaires de sa catégorie ; qu'une 
liaison soit établie entre ces camarades, pat exem­
ple à l'initiative d'un camarde qui suivrait les 
questions < auxiliaires » à la Commission des 
statuts et traitements. 

La motion suivante pourrait être votée : 

Le Congrès demande as Bureau national la mise 
sur pied de structures syndicales permettant m 
élude des problèmes de l'aaxiliariat et de lenrt 
répercussions pour les diverses catégories. 

Le syndicat ayant, après étude, fixé ta posi­
tion sur un point,' reste à agir pour aboutir. Por­
ter les motions au Ministère peut suffire pour 
régler des points de détail. Le mécanisme de la 
( question écrite » posée par un parlemenatire 
peut obliger l'Administration à prendre position 
et à fournir des précisions. Lorsqu'il s'agit de 
réformes d'une certaine ampleur, une action au­
près des Commissions parlementaires pourrait 
être utile. 

Mais la première question reste : Elaboration 
d'une doctrine syndicale en matière d'auxihariat. 

RECTIFICATIF 
Un alinéa du texte paru dans S.U. du 22 mars, 

sous le titre : SECOND DEGRE, doit être rétabli 
comme suit : 

Soit un auxiliaire, licencié, 6 ans de services 
(de M.I., de S.E., d'A.E., de M.A.), nommé dans 
un poste d'enseignement au 1-10-56. On le classe 
en catégorie MA. au deuxième, échelon (indict 
230) . Au 15-11-56, le Ministère reprend son 
poste et le rectorat délègue l'auxiliaire dans un 
poste d'A.E. (où il peut trouver, dans son ser­
vice, dix heures d'enseignement). L'auxiliaire perd 
son titre de M.A. et retombe au premier échelon 
(indice 225). An 1-1-57, an départ au service 
militaire dégage un service d'enseignement et 
l'auxiliaire y est nommé. Il redevient M.A. (et 
revient à l'indice 250, si les services de compta­
bilité s y retrouvent I) et ce temps d'A.E. pen­
dant lequel le titre de M.A. lui fut refusé v* 
compter dans son ancienneté M.A. Conclusion: 
le statut des maîtres auxiliaires (décret do 
39-9-59) devrait s'appliquer à tous les délégués 
rec­toraux d'enseignement o« de surveillance.

BARÈME des COTISATIONS 

e
m *  
< 
«e 
P o
o 

S 5 2 e 

1 5 ? * i i ï ¿ s

. X . s „• = s < o 

i » ; * • * 
X 

1 «00 
1 »00 
200« 
a loo 
2 200 
2 300 
2 400 
2S00 
2 600 
2 700 
2 800 
2 900 
3 000 
3100 
3 200 
3 300 
3 400 
3 500 

éch. 
•fer 

«ch. 
1 e 0 

«ch. «oho.  éch. «ch. «Ch. «ch. «ch. 
*• S' cl. r 
3« 1"» 1" 1" 
4' 4« V 1» V* 
5» 

3> *• » a»  3« I« V 1« 
V V 4-

8« V S" 4> 4" 4« 3* 3» Í 1" 

H. C.
6- B" 
V 6« 

55--
4« S* 5- 

V 6« 8« S« 
ï» 5« 8« 

7« 6' 
* î» 

5» 3» 
8" V 7« 

7« 8» 6« 4> 
8" 7« 
9' 8" S' 

9. 6» 
7" 8« 9"

700Retraites
Agents, Sténodactylos -
M.I., 8.E. non licenciés, Elèves maîtres

1000 

1 000de F.P
M.t., S.E. licenciés, stagiaires des C.P.R.,

délégués rectoraux non licenciés . . . . 1X00 

Instituteur s suppléants Délégués 
rectoraux licenciés Remplaçants, 
stagiaires

1200 
1400 
1400

POUR LES AUTRES COTISATIONS se repor­
ter au n° 170 du 29-6-56 ou au n° 171 
du 26-9-56. 

Consulter la liste des trésoriers dans le numéro 17"! de S. U. 
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L A P A G E P E S T R A I T E M E N T S 

AVANT LE CONGRÈS NATIONAL 

DU S.G.E.N. 
Le « Journal Officiel  du Budget et 

de la F onction publique 
» du 30 mars a publié une circulaire 
qui précise le nouveau régime des rémunérations

 à compter  du 1er mai 1957. Dans ce texte,  rien de nouveau, par publiques, 
rapport à ce qui était déjà connu,  depuis le mois de novembre 1956.  Tout 
au plus, faut'il rappeler que le tableau des nouveaux traitements des  fonc­
tionnaires en activité (Hiérarchisés sur la base de 180.000  francs  par an, 

 fr.) né doit pas faire illusion, en ce sens que l'augmen­
 proprement dit est, à peu de chose  près, compensée

au lieu de 170.000 
tation du traitement 
par la diminution de l'indemnité de résidence dont  l%s nouveaux pourcen-

, tages seront compris, selon les zones,  entre 10,5 % et 20 % (au Heu de 
15 % à 25 % présentement). . 

C'est pourquoi, en application de la décision  du Congrès fédéral du 
mois dernier, une délégation des syndicats  chrétiens  de fonctionnaires, reçue
le jeudi 4 avril par le secrétaire d'Etat  à la Fonction publique, a réclamé, à 
tout lé moins, l'attribution, dès le 1er mai 1957, du complément uniforme  de 

par 

20.000 franc* (prévue par le gouvernement pour mais
 le fait que de telles 

le 1" novembre),
« anticipations » avaient sans retenir  

concédées  aux personnels du secteur a répondu 
M. METAYER, 
ete récemment 
que la situation budgétaire interdisait tout effort 

i^-xtionalisé, 
supplémentaire en faveur 

des fonctionnaires dans le cadre de l'exercice 1957 et a simplement annoncé
un nouveau « rendez-vous » avec les organisations syndicales de  fonction­

en juin ou en juillet, pour l'étude des mesures d'« harmonisation » à naires, 
intervenir en janvier 19S8... 

Le ministre de l'Education nationale  vient de saisir officiellement
collègues  d'une demande 

ses
de révision . 

indiciaire de la fonction enseignante : 
instituteurs, 

dé la Fonction 
pour les trois 

professeurs

 publique et du Budget  
« catégories-pilotes »  
certifiés, professeurs agrégés, en proposant que les 

indices terminaux (nets) de ces trois catégories soient  portés respectivement
à 410, 550 et 675 (au lieu de 360, 510 et 

Tout en nous félicitant de cette  initiative 
630). 
et du choix des 
indices concordent avec ceux proposés par le S.G.E.N., nous regrettons

qui 
néanmoins

que le Ministère, s'appuyant sur les ruptures de parités sur­
venues depuis 1948-1949,

essentiellement 
 s'en tienne 

pour 
le moment au relèvement des

indices de fin de carrière et qu'il n'ait pas fait état de la crise de recrutement 
de la fonction enseignante  également une majoration substan­
tielle des indices de

 pour réclamer  
début. 

 limité de cette  demande de révision a été inspiré par 
 de faire plus facilement entendre  raison à l'administration

Si le caractère 
le souci tactique 
des Finances, nous avons tout lieu de craindre que pareil calcul ne se révèle 
parfaitement vain.  Dans les négociations avec
Rivoli, la modération, loin d'arranger tes choses,

 les 
services 
 est au 
contraire

de la rue de 
génératrice

de difficultés supplémentaires et l'exemple très actuel de la prime de parti­
cipation à la recherche scientifique  avoir 
ramené à 700 millions le montant

 le 
démontre
 de la 
dotation

 surabondamment.  
affectée

Pour
 à cet 

effet,
 on 

se trouve maintenant dans l'impossibilité de distribuer  la prime  à tous les 
ayants-droit de l'enseignement supérieur et, à plus forte raison, à tous ceux 
qui, appartenant soit aux autres ordres  Archives, 

se prévaloir
 d'enseignement,  

d'une
soit aux

 « 
participation 

» des Bibliothèques ou Musées, peuvent 
ptus valables à la recherche scientifique.

*** 
Par surcroît, la consigne  lancée par les pouvoirs publics ne 

peut que renforcer 
d'austérité

tes Finances dans coutumière... Consta­
tation digne de M. de La 'Palisse, 

leur résistance 
mais quit demain, imposera au Congrès 

de Dijon une double obligation : obligation d'établir un ordre d'urgence dans 
la présentation des revendications de la fonction enseignante et obligation, 
affirmée, d'ores et déjà, par la quasi-unanimité du Congrès  académique de 

 de mettre au service de ces revendications tous les moyens d'infor­Paris, 
mation et d'action nécessaires...

LE RÉGIME DES PRIMES 
DE PARTICIPATION A LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

( A V E C EFFET D U 1 e r J A N V I E R 1957) 

PERSONNES BENEFICIAIRES 

Enseignement supérieur 
et enseignement technique 

supérieur 

POURCENTAGES PREVUS 

• Professeurs - Maîtres de 
conférences.

• Chefs de noyaux - Assis­
tants. 

Taux maximum individuel 
2 0 % du traitement moyen 

budgétaire de chaque catégorie 

Centre National 
de la Recherche scientifique 

• Directeurs de Recherche.
• Maîtres de Recherche.
• Chargés de Recherche.
• At tachés de Recherche.

• Stagiaires de Recherche. 

Personnels techniques 1 

Taux maximum individuel 
2 0 % du traitement moyen 

budgétaire de chaque catégorie 

•

•

Directeurs e t sous-direc­
teurs de laboratoires.'. 

Catégories 1 A et 2 A ( 9 e à 
1 2 e échelon).

• Catégories 2 A ( 1 e  r à 8 e 

échelon) e t 3 A.
• Catégorie 1 B.
• Catégories 2 à 5 B, 1 à 5 C. 
•. Catégories 6 et 7 B. 

Taux moyen 

15 % 

12 % 
8 % 
6 % 
4 % 

Taux max. 

3 0 % 

2 4 % 
16 % 
12 % 

8 % 

Taux excep. 

4 5 % 

3 6 % 
2 4 % 
18 % 

Commission des statuts et des traitements 

R é u n i o n p l é n i è r e * d  u j e u d i 2 1 m a r s 
P r é s e n t s ; Mme de Mamantóff, Mlles Cha-

r agea t et Garrigoux, MM. Arbouèt, Besnard. 
Dupont, Líüaye, Poisson, Rouxevil e. Ton 
na i i e . 

Excusés : MM. Lebon, Metman, Waquet . 
Ó Remise en ordre des rémunérations publi­
ques . — Rouxeviile pend compte des posi 
tions adoptées par le Congrès fédéral des 
fonctionnaires C.F.T.C. et des conversations 
e n g a g é e s depuis lors -par les dirigeants fé 
déraux avec les centrales syndicales de 
fonctionnaires Force Ouvrière et C.G.T. Lin 
accord paraî t possible sur la définition des 
revendications qui porteraient essentiellement 
sur l'attribution immédiate du complément 
uniforme de 20 Q00 fr. (prévue seulement pour 
le 1 e r novembre) et sur la révision de l'échel­
le des indices bruts, par référence aux coef- ' 
ficients du secteur nationalisé. 
& Prestations familiales. — La commission 
approuve pleinement la position récente de 
la C.F.T.C, réclamant une majoration de 
25 % du barème des prestations familiales. 
9 Aménagement des carrières d e . catégories 
de fonctionnaires C et D. — L'arrêté du 8 
mars 1957 précise lea modalités de reclasse­
ment des fonctionnaires titulaires dans les 
nouvelles échelles, en ce qui concerne seule 
ment les grades et emp'ois communs aux ad­
ministrations de l'Etat. Mais cet arrêté doit 
faire jurisprudence et servir de modèle pour 
le classement des g rades et emploi particu­
liers à un déparlement ministériel. Dans tous 
les cas , les « rappels » de traitement ne pour­
ront guè re être perçus p a r les intéressés 
avan t la fin du mois de mai. 
# Reclassement d e l  a fonction ense ignante , 
— Le Ministère de l'E.N. semble devoir 
s'orienter vers une d e m a n d e de révision indi­
ciaire qui porterait, en premier lieu, sur les 
trois « catégories-pilotes » : instituteurs des 
c lasses élémentaires, professeurs certifiés, 
professeurs agrégés . Dupont fait approuver 
pa r la commission la demande d'un aligne­
ment indiciaire des professeurs d 'enseigne­
ment généra l des centres d 'apprent issage sur 
les « chargés d 'enseignement » sans préjuger 
de leur classement définitif dans les nou 
velles échelles de l a fonction enseignante . 

& Prime de participation à la recherche scien­
tifique. — Après avoir précisé lis motifs du 

• mécontentement des personnels du C.N.R.S. 
Mme de Mamantoff souligne l'insuffisance du 
crédit global octroyé pour l 'année 1957, in­
suffisance d 'autant plus g rave que ce crédit 
ne devrait p a s être dépas sé les années sui­
vantes , alors que le nombre des « par t ies 
p renantes » est dest iné à s'élever, avec l'ac­ 

croissement souhaitable des « chercheurs » et 
des personnels de l 'enseignement, . supérieur 
D'aulre p a n , la commission s'élo: e que les 
personnels techniques des Facultés et ^des 
g rands établissements d 'enseignement supé­
rieur soient exclus du bénéfice de la s;rime. 

9 Questions particulières. — Arbouèt expri­
me la volonté des_ gardiens des musées à'ob-

- tenir, d'ici la fin du mois, le rétablissement
d e l 'indemnité spécia 'e , indûment supprimée 
à leur détriment. Mlle Garrigoux expose les 
revendications des gardiens et magas in iers 
des bibliothèques {par priorité, une «pr ime -
d è rendement et d'insalubrité ») et rappel le l a " 
nécessité d 'étendre aux sous-bibliothécaires le 
bénéfice de l'indemnité spéciale des ensei­
gnants . Mlle Charagea t présente les g r andes 
l ignes du contre projet de statut des person­
nels scientifiques des musées qui vient d 'être 
communiqué par la fonction publique à la 
direction des musées.

9 Elections professionnelles. — La commis 
sion • prend connaissance des résultats très 
satisfaisants des élections à la Commission 
administrative paritaire des conversateurs et 
conservateurs en chef des archives : sur cinq 
sièges de titulaires, quatre vont à des can­
didats appar tenan t uu S.G.E.N.
# Statut de la fonction enseignante . — En 
fin de séance, la Commission prend l 'ana­
lyse du projet de statut soumis aux organi­
sations syndicales pa r le ministère de l'E.N.

Il est précisé que, dans l 'exposé des mo­tifs 
appe l é à précéder le statut, mention de­vrait 
être faite plus particulièrement de l a 
nécessité de préserver l ' indépendance du 
corps enseignant à l 'égard de toutes les au­
torités administraitves et politiques, ainsi q u e 
des conditions matérielles propres a u t ravai l 
de l 'enseignant qu i . doit impérativement dis­
poser dans son logement d 'une pièce réser­vée 
à son activité professionnelle. 

Sur proposition de Poisson, la Commission 
écar te la disposition relative à l a « muta­
tion p a r nécessité de service » (article 10). 

Besnard rassemble les arguments qui mili­
tent en faveur d'une réforme des conseils d e 
discipline, tels qu'ils sont présentement cons­
titués, et démontre le carac tè re 1 inéluctable 
d 'une refonte de la composition du Conseil 
supérieur de l'Education nationale. 

La commission décide, en accord avec le 
bu reau national, de laisser à une sous-com­
mission présidée par Tonnaire le soin de 
rédiger les amendements et les dispositions 
nouvelles qui devront être présentés pa r le -
S.G.E.N. dans sa réponse à la communication 
du ministère.

Deux Exemples de Reclassement des Foiiotloiiialres 
C. et 0. dans les nouvelles Échelles

STENODACTYLOS (Echelle 2 C) 

échelles Nouvelles échelles 

Ancienneté 
IndiceIndicess brut brutss  

Echelons Ancienneté 
IndiceIndicess brut brutss  MajoratioMajoration n 

d'indicd'indice e 

A • 145 3" A 175 + 30 
A 156 3= B 175 + 19 
A 167 4" A 185 + 18 
B B 185 + 18 
A 180 5« A 136 + 15 
B . B 195 + 15 '
A 188 S> G 195 • + 7 
B 6« 205 + 17 

b. .wirfnS 
,,r 
2* 
3f 

4" 

5» 

e* 
A 201 6' B

A 
 v 205 + 4

B —, C 205 + 4
C — 7« A „215 + 14 

T A 20» 7« B 215 + «
B _ 7' . G 215 + 6
0 8» A 225 + 16 

e» A 217 8« B • 225 ' + 8 
B 8" C 225 . + 8 
C 8- D 225 + 8

9» A 9> A 235 + 5
B . 9> 235 
C 

• —
230 

— 
—  - 235 

• + « 
-. + 5 

D 9*« 

B 
C 
D 235 

E ——  10« 245 ++ 1 55  
DACTYLOGRAPHES (Echelle 3D) 

A 125 2« B 140 + 15 r* r* 
B — 3" A 155 + 30 

5P A 139 V B 155 + 16 
B — 3« C 155 + 16 

S" A 148 4« A 165 + 1» 
B — 4« B 165 + 17 

4* A 161 4« C 165 + 4
B — 5» A 175 + 14 

Si A 168 5« B 175 + 7
B G 175 + 7

s* A 17S 5« D 175 
B 6« A 185 + 10 
C 6- B 185 + 10 

7« A 185 6« C 185 
B D 185 
C A 195 + 10 

8» A 190 B 195 + 5
B G 195 + S
e D 195 + 5
D — s 

6
« 
7« 
7« 
7« 
T 
S' 

205 + 15 

A. — Ancienneté d'échelon de moins d'un an.
B. — — comprise entre 1 an et 2 ans. 
G. — — — 2 et 3 ans. 

— 3 et 4 ans. D. —
E. — —

— 
— 4 et 5 ans. 

De plus, il convient de re­
porter dans le nouveau clas­
sement toute fraction d'an­
cienneté inférieure à un an. 

EXEMPLE. — Une sténodactylo classée au 5* échelon de l'ancienne échelle (indice brut 
18«) depuis le 1" janvier 1955 et comptant 1 an 9 mois d'ancienneté d'échelon à la date 
du l"r octobre 1956, est reclassée au 6» échelon de la nouvelle échelle (indice brut ?»5) 
et conserve un reliquat d'ancienneté de 9 mois dans cet échelon à la date du 
1" octobre 1956 
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A travers les Congrès régionaux 

Dans l'impossibilité de publier  l'ensemble des motions qui, votées dans 
les Congrès académiques, nous sont parvenues,  choisi les plus 
générales et tes plus significatives, celles 

 nous avons
dont le contenu a été discuté et 

voté dans la plupart des Académies. 

P A R I S 
Le Congrès d e l 'Acodémie de Paris , t enu 

le 2 8 avril, a a d o p t é à une t rès large m a j o ­
r i té les rappor t s d ' ac t iv i té e t d 'o r i en ta t ion , 
è u n e major i té moindre , ma i s subs tan t i e l l e , 
le rappor t pédagog ique . 

A l 'ouver ture du déba t d ' o r i en ta t ion , le 

Considérant, d'une port, 
— Que les statuts du S G.E.N., organisa­

tion strictement non confessionnelle d'en­
seignants publics, précisent le sens de son 
affiliation à la C.F.T.C. en des termes por­
tés chaque année à la connaissance de cha­
que adhérent ; 

— Que cette affiliation stetutoire signi­
fie — comme plusieurs congrès l'ont rap­
pelé — l'adhésion à une METHODE 
d'action syndicale et de transformation s o  ­
c iale — ce qui interdit d'invoquer dons 
les discussions syndicales des principes doc­
trinaux dont l'interprétation ne relève pas 
des assemblées syndicales, mais de la con­
science individuelle des syndiqués ou d'or-
ajanismes extra-syndicaux auxquels, indivi­
duellement, ils peuvent se référer ; 

Par deux votes à ma ins levées, le Congrès 
a m a n d a t é ses dé légués -ou Congrès N a t i o 
­n a l pour y p résen te r les t ex tes su ivan ts 
r e -

secré ta i re généra l ava i t opposé la quest ion 
p réa lab le à une mot ion d e la sect ion -du 
lycée de jeunes filles d e Sèvres a p p u y é e par 
Al lard. Vignaux a d o n n é , à c e t t  e 
occasion, lec ture de la résolut ion c i -
dessous , adop tée le 1.4 mars par le 
Bureau Nat iono l u n a ­n ime : 

Considérant, d'autre part, 

— Qu'en accusant le Bureau National 
de « négliger la morale sociale chrétienne » 
et en évoquant les « convictions religieu­
ses » de certains adhérents, la motion pré­
sentée par Allard et ses col lègues engage 
un débat sur lequel les assemblées syndi­
cales ne sont pas, statutairement, compé­
tentes , 

— Que, de plus, un débat ouvert en ces 
termes conduirait logiquement à reprendre 
la discussion de politique scolaire déclarée 
close par le Congrès de Poitiers, 

Le Bureau National, réuni le 14 mars 
1 9 5 7 , décide d'opposer à cette motion, par­
tout où el le serait présentée, la question 
préalable. 

latifs a u problème a lgér ien , t e x t e s devan t 
ê t r  e confrontés avec ceux é m a n a n t d ' au t r e s 
académies . 

Motions proposées par la section du S.G.E.N. 

du Lycée de Saint-Germain 
i 

Bouleversés par les témoignages qui é t a ­
blissent la réalité de tortures et de répres­
s ion collective e n Algérie, 

Considérant que les violences adverses 
ne peuvent justifier des pratiques contraires 
• la simple humanité , à l'honneur de l'ar­
m é e et à l'honneur de la France. 

Et que ces procédés sont de nature à 
accroître la division entre les deux c o m 
­munautés et à démoraliser les Français 
mo­bilisés, 

— Demandent au gouvernement d 'em­
ployer toute son autorité pour que les droits 
de l'homme soient respectés en Algérie, 

Et de ne négliger aucune possibilité pour 
arrêter les hostilités en Algérie. 

Il 

Le Congrès académique 1957 du S.G.E.N., 
Rappelle énergiquement la résolution sur 

l'Algérie du Congrès national 1 9 5 6 qui pro­
clamait, notamment, la nécessité de par­
venir, par une ENTENTE POLITIQUE, à une 
COEXISTENCE PACIFIQUE des deux com­

munautés qui constituent la population en 
Algérie ; 

Rappelle éga lement la résolution S-G.E.N. 
proposée ou Comité notionel C.F.T.C, en 
avril 1 9 5 6 : « Au cas où les conditions po ­
sées ne seraient pas manifestement remplies, 
le Gouvernement qui ne les remplirait pas 
perdrait rapidement la confiance des milieux 
du travail s ; 

Constate qu'un on après avoir é té définis 
par les textes , les résultats réclamés ne 
peuvent être considérés comme obtenus et 
que les conséquences du conflit algérien 
s'aggravent dans tous les domaines (sco­
laire outant que moral, diplomatique, mili­
taire, social e t économique) . 

Réclame donc, à nouveau, conscient de 
ses responsabilités confédérales et univer­
sitaires, l'APPLICATION EN ALGERIE 
D'UNE POLITIQUE ORIENTEE VERS L'EN­
TENTE, afin de parvenir à une SOLUTION 
PACIFIQUE du conflit , avant que ne s,e 
produisent des conséquences plus dramati­
ques encore - que celles qu'il est possible 
actuel lement de constater. 

Collège de Pontoise, Lycée de Saint-Cloud 
Sur la proposi t ion du secré ta i re généra l , 

le Congrès a c a d é m i q u e a s imp lemen t d e ­
m a n d é a u Congrès na t iona l d e t r a n s m e t t r e 

Lés adhérents de la section S.G.E.N. du 
col lège classique de Pontoise, après avoir 
pris connaissance du rapport sur la situation 
générale et le problème d'orientation 1957 
en vue du Congrès national, e t en avoir 
approuvé le contenu, 

— Considérant que l'objectif de l'action 
confédérale du S.G.E.N. est de ' (selon les 
termes du rapport) « permettre à la C F . 
T.C. de faire face à ses responsabilités de 
première centrale non communiste de ce 
pays, par le développement d'un syndica­
lisme militant et strictement non confes­
sionnel attaché à une action de transforma­
t ion sociale e t de planification économi­
que dans le respect des valeurs libérales, 
essentielles à la démocratie, valeurs dont 
l'Université a la garde »,

— Et que, par ailleurs, cet objectif n'ex­
clut pas, sans doute, mais ne nécessite pas 
non plus l'adhésion à une doctrine d'Eglise, 
adhésion qui doit relever de la seule con­
sc ience individuelle des syndiqués, 

— Et que, dans ces conditions, l 'épithète 

pour é t u d e a  u Comi té na t iona l la mot ion 
c i -dessous é m a n a n t du collège d e Pontoise 
et d u lycée d e jeunes filles d e Sa in t -Cloud .

de « chrétien », par les équivoques et con ­
fusions qu'elle entret ient , ne peut que 
nuire à la réalisation des buts proposés. 

Demande au Congrès académique de pro­
poser aux responsables mandatés du S.G. 
E.N. au prochain Congrès confédéral, d'agir 
ou sein de ce Congrès pour obtenir la révi­
sion de l'article 3 des stotuts établissant 
la dénomination confédérale, révision postu­lée 
d'ailleurs — à la fois — por la décla­ration 
de l'article 1  e r précisant que « bor­nant 
strictement son action à la défense et à la 
représentation des intérêts généraux du 
travail, la Confédération o s s u m e la plei­ne 
responsabilité de cet te action, qu'elle d é ­
termine indépendamment de tous groupe­
ments extérieurs, politiques ou religieux » 
— et par l'effort entrepris e t réalisé dans 
les derniers congrès confédéraux visant à 
distinguer et à séparer sans équivoque le 
domaine syndicol du domaine religieux. 

Le secré ta i re généra l ava i t fai t observer 
qu ' i l é t a i t s t a t u t a i r e m e n t t r o p t a r d pour 
poser a u prochain Congrès confédéral c e t t e 
ques t ion qui ex igea i t d 'a i l leurs une é t u d e 
m é t h o d i q u e . 

N'OUBLIEZ PAS 

CAISSE DE 
SOLIDARITÉ 
S.G.E.N, - C.C.P. Paris 8776-95 

VOUS SIMPLIFIEREZ NOTRE TRAVAIL 
en effectuant correctement vos virements : 

S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville, PARIS ( 1 0 e  ) 

1 ) PARIS 286-66 
Pour cotisations et abonnements à « S. U. » 

2) PARIS 8776-93 
Pour vade mecum et les différentes publications du S.G.E.N. 

3) PARIS 8776-95 
Pour la caisse de solidarité 

MISE AU POINT 

Au c o n g r è s d e l 'Académie d e P a r i s 
le j e u d i 28 m a r  s 1S57, le 
c a m a r a d e A l l a r d a p r é t e n d u q u ' a u 
lycée J a c q u e s -D e c o u r , où e n s e i g n e 
Mouse l , s e c r é t a i r  e d u s e c o n d d e g r é , il 
n ' y a v a i t p a s e u t l e r é u n i o n p r é a l a b l e 
a u c o n g r è s a c a d é m i ­q u e et , q u ' e n 
c o n s é q u e n c e : 1. l es v o t e s t r a n s m i s 
p a r M o u s e l à M l l e H u c k é t a i e n t 
s a n s f o n d e m e n t ; 2. q u e M o u s e l é t a i t 
u n m e n t e u r . 

E n q u a l i t é d  e s e c r é t a i r e s y n d i c a l 
d e l a s ec t ion d u lycée J a c q u e s -
D e c o u r , j e t i e n s à p r é c i s e r q u e c 'est 
A l l a r d q u i d i  t u n e c o n t r e - v é r i t é L a 
r é u n i o n d  e l a sec­t i o n a e u l i eu l e 
m a r d i 26 m a r s , à 17 h . 30, d a n s l a 
c lasse d e 1° C. 

T o u s les a d h é r e n t s y o n t é t é régu l iè ­
r e m e n t convoqués , p a r u n e c o n v o c a t i o n 
ind iv idue l l e . 

Y é t a i t p r é s e n t e p l u s d e l a m o i t i é 
d e l a sec t ion . L a d i scuss ion s u  r le r a p ­
p o r t d ' ac t iv i t é , s u  r le r a p p o r t d ' o r i e n t a ­
t i o n , s u r le r a p p o r t p é d a g o g i q u e y a é t é 
p a r f a i t e m e n t r égu l i è r e . Les v o t e s é m i  s 
l ' on t é t é s a n s a m b i g u ï t é . C e s o n t c e u x 
m ê m e  s q u e M o u s e l a t r a n s m i s p a r 
t é ­l é p h o n e à Ml le H u c k  , é t a n t d o n n é 
l ' im­poss ib i l i t é où j e m e t r o u v a i  s d ' ê t r e 
p r é ­s e n t le j e u d i s u i v a n t , r u e 
M o n t h o l o n , 

e t cel le où se t r o u v a i t Mouse l , qui ass is­
t a i t ce j o u r - l  à à l ' a s s e m b l é e 
g é n é r a l e d u S .G.E.N. à S t r a s b o u r g . 

L ' a c c u s a t i o n d ' A l l a r d c o n t r e Mousel 
e s t s a n s d o u t e u n b o n e x e m p l e d e ce 
qu ' i l e n t e n  d d é f e n d r e a u S y n d i c a  t 
p a r l a n o t i o n d e « m o r a l e soc ia le 
c h r é ­t i e n n e ». 

N.-B.

Signé : B E R G E R . 

 — S'il est vrai qu'en 

1956 il n'y avait pas eu, juste avant le congrès, 
possibilité d'organiser de réunion, la 
campagne menée par notre collègue 

pétitionsRaison — nombreuses 
par quelques adhérents — avait
tout au long de l'année, aux 
de J. Decour, de se prononcer 

 s igné
es  

permis, 
camarades 

« pour » o u « contre » l'activité et l'orientation 
. du S.G.E.N. Dans les votes comptés 

peur J. Decour, t o u s les signataires des 
papiers Raison ont été portés c o n t r e : 
on est surplis de voir Allard le repro­
cher, lui qui avait fait présenter par 
son lycée, cette année même, une mo­
tion non rédigée en réunion ; cette mo­
tion fut d'ailleurs retirée par les mem­
bres -de 7a section Charlemagne, réunis--

de Mousel, et cette fois à la demande 
ceci en présence même d'Allard. 

P O I T I E R S 
Le Congrès a c a d é m i q u e d e Poit iers, réuni 

le 31 mars , a a d o p t  é à de très lorges 
m a j o ­r i tés l ' ensemble d e s rappor ts 
n a t i o n a u x Par un vote à m a i n s levées, il 
a m a n d a t é ses dé légués pour p ré sen te r au 
Congrès n a ­t ional le projet c i -dessous de 
mot ion sur l 'Algérie , projet qui doi t 
ê t r e conf ronté 

Les délégués des membres de la section 
académique du S.G.E.N., réunis en congrès 
à Poitiers le 31 mars 1957 : 

— Considérant que la lutte poursuivie 
depuis de longs mois en Algérie représente 
pour la nation une charge écrasante, con ­
traignant le gouvernement à refuser d'en­
gager des dépenses nouvelles, pourtant 
d'utilité publique, à bloquer les salaires 
malgré la hausse du coût de la vie, ce qui 
aggrave les conditions d'existence des tra­
vailleurs, 

— Considérant également que de n o m ­
breux jeunes enseignants sont envoyés d'of­
fice en Algérie pour y maintenir e t y d é ­
velopper le rayonnement de la culture fran­
çaise, et se trouvent ainsi fondés à réclamer 
une politique algérienne qui leur permette  
d'accomplir effectivement cette tâche , 

— Considérant enfin les souffrances e t 
les sacrifices subis por les rappelés, ainsi 
que par toute la population d'Algérie, tant 
musulmane qu'européenne. 

DECLARENT : 

Que, pour ces motifs, ils ont le droit, 
sans manquer à la tradition syndicale d'in­
dépendance politique, de prendre position 
sur le problème algérien, en tant que s y n ­
dicalistes e t en tant qu'universitaires- A ce t 
effet , ils s'efforcent de regarder en face 
les données du p rob lème : 

— d'une part, la présence en Algérie 
d'une importante minorité d'origine métro­
politaine, que la France ne saurait a b a n ­
donner sans s e renier e l l e -même en tant 
que nation, 

— d'autre part, le fait qu'une Importante 
partie de la population musulmane d'Algé­
rie ne se sent pas intégrée dans la c o m m u ­
nauté française, ce qu'elle traduit par la 
revendication d'indépendance. 

Tout ceci é tant considéré, les syndi­
calistes du S.G.E.N. estiment que la prolon­
gat ion de la lutte : 

— N e peut qu'intensifier les massacres 
e t les répressions, inséparables de toute 
guerre civile e t que la conscience morale 
condamne avec horreur ; 

— accroît encore le fossé entre Européens 
et Musulmans ; 

— rend plus difficiles les rapports entre 
la France e t les pays d'Afrique du Nord 
autres que l'Algérie, pays où nous avons 
pourtant à veiller à la sécurité des Français 

avec ceux é m a n o n t d ' a u t r e s sect ions 
acadé­miques . 

Le Congrès o é g a l e m e n t a d o p t  é à 
moins levées u n e mot ion « c o n t r e tes 
tor tures ï d o n t le t e x t  e n e n o u  s est p a s 
encore par­venu . 

ainsi qu'au respect de nos intérêts écono­
miques e t culturels. 

En conséquence : 

— sans méconnaître les difficultés «Vil 
peut y avoir à discuter avec des nationa­
lismes jeunes, 

— certoins cependant qu'il ne souroit 
échopper à des esprits vraiment réalistes 
que la France e t l'Algérie ne peuvent te 
passer l'une de l'outre e t qu'une discussion 
raisonnoble'doit conclure à la nécessité, en­
tre elles, de liens permanents . 

Les délégués du S.G.E.N. : 

SOUHAITENT : 

— l'ouverture rapide de négociations 
préalables en vue d'un cessez - le - feu qui, 
d'une port, garantirait la sécurité des Al­
gériens d'origine européenne et , d'outre 
port, pour les musulmans, l'impossibilité de 
revenir à un régime colonial qu'ils. refusent 
désormais ; 

— la discussion, après le cessez-le-feu, 
d'un s tatut de l'Algérie dans lequel des 
institutions politiques e  t sociales 
nouvelles assureraient de façon définitive 
le respect de l'originalité algérienne, 
l'égalité de tous les habitants d'Algérie e t 
leur liberté effec­tive, sans distinction de 
race ni de religion, ceci dans le strict 
respect de la vie e t des droits des 
Européens d'Algérie, droits qui ne 
sauraient être confondus avec les privi­
lèges de quelques-uns. 

PROTESTENT contre toute mesure, toute 
initiative qui accroîtraient encore davan­
tage le fossé entre les deux communoutés. 

DEMANDENT à tous les adhérents du 
S.G.E.N de faire tout c e qui est en leur 
pouvoir pour que soient maintenues des re­
lations d'estime e t m ê m e d'amitié entre Eu­
ropéens e  t Musulmans, e n particulier ou 
sein de l'Université, relations sans lesquel­
les tout effort en vue d'une solution poci-
fique ne peut être que vain. 

BESANÇON 
Le Congrès a c a d é m i q u e du S.G.E.N. réuni 

à Besançon le 2 8 m a r s 1 9 5 7 , ap rès avoir 
pris connaissonce d u r a p p o r t d'orientatipn 
p ré sen t é pa r le B.N. d a n s « S.U. » n° 180, — approuve ce rappor t , 

— félicite le Bureau Nat iona l pour son 

ac t ion eff icace e t c o n s t o n t e , 

— lui fai t conf iance pour la poursuit* 
a d e ce t t e a c t i on 

V A C A N C E S 

Hotel Cil Mazères (Artige), p. lab., corti,» 
pens, juin 800, juill.-août 1 000. 

La BOUFboule (P.-de-D.). Alt. 850 m. Pension 
de famille Pavillon St-Mîctiel. Tél. 3-89. Conf. 
moder. Cuis, bourg. Px modér. Situation ex­
ception, pr cure d'air et de repos. Vasle pai-0 

ombragé et clos. Ser.vice aux Ets assuré gr»" 
luilement en voiture. 
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A travers les Congrès régionaux (suite) 
Section départementale du Haut-Rhin 

M O T I O N 

La section départementale du S.G.E.N. du 
Haut-Rhin, réunie à Mulhouse le 2 0 mars 
1 9 5 7 , à Colmar le 21 mars 1 9 5 7 , ayant 
pris connaissance du rapport d'activité g é ­
nérale pour 1 9 5 6 - 1 9 5 7  , et entendu 
les explications orales du secrétaire 
national Brocard : 

— approuve le rapport d'activité et re­
nouvelle sa confiance ou Bureau National ; 

— approuve de même le rapport sur le 
projet de REFORME DE L'ENSEIGNEMENT, 
tout en demandant au Congrès d'étudier 
les graves problèmes que poseront le 
recrute­ment et la formation du personnel, 
la cons­

truction des locaux, l'attribution de bourses 
aux élèves et le transport des élèves des 
écoles moyennes et des classes terminales ; 

— demande au Congrès de réaffirmer la 
position du S.G.E.N. à l'égard du statut 
scolaire local, telle qu'elle a été prise au 
Congrès national de Vf il ; 

— proclame l 'attachement indéfectible de 
ses membres à la Confédération française 
des travailleurs chrétiens ( C . F T . C ) . 

Mot ion a d o p t é e à l ' unan imi té à Mulhouse . 
Adop tée avec 8 0 % pour, 6 % con t r e , 

14 % d ' abs t en t ions à Colmar. 

Section départementale de la Moselle 

M O T I O N S 

REMISE EN ORDRE DES REMUNERATIONS 
PUBLIQUES 

L'À.G : 

CONSTATE l'utilité de la pratique des 
« rendez-vous » telle qu'elle s'est établie à 
l'occasion de l'approbation des art. 31 et 32 
de la loi de f inances d'août 1 9 5 5 , 

SOULIGNE le fait que le Gouvernement 
a lu i -même reconnu la nécessité de porter, 
d'une part, le minimum garanti de rému­
nération au niveau des émoluments afférents 
à l'indice brut 125 et, d'outre part, le trai­
tement de base hiérarchisé à 2 0 0 0 0 0 fr. 
par an, mois que les décisions du 16 f é ­
vrier 1957 restent insuffisantes, soit sur le 
plan particulier de la situation des ca tégo ­
ries C et D, soif sur le plan général de 
l'harmonisation des rémunérations du sec ­
teur public avec le secteur nationalisé. 

Demande que le Gouvernement procède 
d'ici le 1°' novembre 1 9 5 7 , et en liaison 
avec les organisations de fonctionnaires, à 
l'établissement d'un plan complet d'harmo­
nisation des situations respectives des per­
sonnels du secteur public et de ceux du 
secteur nationalisé, portant notamment sur 
la détermination de la rémunération de base 
(compte tenu des divers é léments accessoi­
res) sur la révision de l'ensemble de l 'éven­
tail des indices bruts et sur le régime des 
avantages d'ordre social. 

ABATTEMENTS DE ZONE 
ET PRESTATIONS FAMILIALES 

L'A.G., en accord avec la C.F.T.C. : 

S'ELEVE contre les manœuvres gouverne­
mentales qui tendent à masquer la hausse réelle du 
coût de la vie et contre l 'aggrava­tion du décalage 
entre les taux des presta­tions familiales et le niveau 
du salaire in­dividuel. 

RECLAME : a ) la suppression complète 
des abattements de xone pour l'ensemble 
du département de la Moselle ; 

b) dans l'esprit de la loi du 2 2 août 
1 9 4 6 , une majoration d'au moins 2 5 % 
des prestations familiales. 

REVALORISATION DE LA FONCTION 
ENSEIGNANTE 

L'A.G. : 
— Réaffirme la nécessité d'une revalo­

risation immédiate de la fonction ensei­
gnante ; 

— Approuve le plan de reclassement in­
diciaire des cinq grandes « catégories-pi lo­
tes » des personnels de l'Education nat io­
nale qui sera soumis au prochain congrès 
national du S.G.E N. (ef « S.U. » du 
2 2 -2 - 5 7 , p. 6 ) . 

RECRUTEMENT ET FORMATION 
DES MAITRES ( l» r DEGRE) 

L'A.G. : 
Donne mandat, aux instances nationales et 

départementales du syndicat, de rappeler aux 
pouvoirs publics l'urgente nécessité de procéder à 
une REFORME DES E.N. primai­res, conformément 
au vœu adopté par l'A.G. de mars 1 9 5 6 . 

RAPPORT D'ACTIVITE 

L'A.G. constate que le Bureau national 
a accompli le mandat qui lui avait été 
donné par le précédent congrès. 

Et approuve le rapport d'activité. (« 
S. U. » du 1 e r mars, pages 3 ef 4.)

PROBLEMES D'ORIENTATION 

L'A G. approuve la position du syndical 
. en ce qui concerne l'orientation syndicale, 

e t donne son accord aux buts énoncés dam 
ses statuts et précisés par le projet de 

déclaration. (« S.U. » 1 w mars, p. 4 et 5.) 
T o u t e  s les mot ions c i -dessus on t é t é 

vo­tées à l ' unan imi té 

QUESTIONS PEDAGOGIQUES 

1) GRANDE REFORME

L'Assemblée générale : 

— Constate avec satisfaction que le pro­
jet de loi portant prolongation de la scola­
rité et réforme de l 'enseignement est, dans 
ses grandes lignes, en accord avec les projets 
votés par le S.G.E.N. aux congrès de 1 9 5 5 
et 1 9 5 6 . 

— Approuve en particulier, sans réserve : 

— La prolongation de la scolarité jus­
qu'à 16 ans ; 

— La création d'un enseignement moyen 
' d'orientation ; 

— La promotion et le développement de 
l 'enseignement technique ; -

— L'éducation permanente de toutes les 
classes de la nation ; 

— Demande qu'après le vote de la loi-
codre des décrets d'application soient soumis 
à la discussion des Conseils d'enseignement 

et au vote du Parlement ; 

— Limitent effectivement à 2 5 élèves tas 
classes de l 'enseignement moyen ; 

— Organisent le début de " l'étude du 
lotin au premier trimestre de première a n ­
née de classe d'orientation, et cela, sous 
forme, non d'option, mais de banc d'es­
sai ouvert à tous ; 

— Instituent des heures de T.D. dans 
toutes les disciplines (heures incluses dans 
l'horaire des professeurs) ; 

— Créent une direction autonome de 
l 'enseignement m o y e n ; 

— Assurent la formation d'un person­
nel qualifié par la culture et les qualités 
pédagogiques ; 

— Réorganisent et coordonnent tous les 
services de l'orientation scolaire ; 

— Assurent à l 'enseignement moyen un 
caractère de transition entre le Premier 
e t le Second Degré par un approfondisse­
ment méthodique des connaissances de base 
et par une initiation progressive aux métho­
des du Second Degré ; 

— Mandate le Bureau National pour exi­
ger la réalisation de ces réformes qui sont 
conformes à l'esprit de la loi-cadre et de 
l'exposé des motifs qui constituent les con­
ditions indispensables d'une véritable ré­
forme de l 'enseignement. 

2) PETITE REFORME

L'Assemblée Générale : 

Constatant : 

— L'inefficacité de la « RéTormette » et 
même son caractère néfaste ; 

— Lo fatigue et l'énervement des maî­
tres qui en sont la conséquence ; 

— Déclare qu'il est matériellement im­
possible aux maîtres d'appliquer formelle­
ment les directives officielles sauf celles 
concernant l 'enseignement du fronçais et 
du calcul ; 

— Recommande aux adhérents de refu­
ser l'introduction dans leur classe de deux 
cahiers de devoirs écrits ; 

— Propose que ces questions fassent l'ob­
jet d'un examen approfondi aux 
Comités techniques départementaux et 
aux Confé­rences pédagogiques 

(1) Rapport sur vingt ans d'action 
syndica-1«, page t : une position laiqu*. 

Section départementale du Bas-Rhin 

L'Assemblée gené ra l e du Bas-Rhin , réu­
nie le 2 8 mars 1 9 5 7 , à St rasbourg, a a d o p t é 
les résolutions c i -dessous : 

RAPPORT D'ACTIVITE 

L'A.G. du Bas-Rhin du S.G.E.N., réunie 
le 2 8 mars 1 9 5 7 , à Strasbourg, 

— approuve l'action menée par le B. N. 
sous le contrôle du C. N. pour la 
défense du service public de l'Education 
Nationale ; 

— aurait souhaité que le travail d'éclair­
cissement, ces termes — transformation sociale, 

— planification 
économique, — socialisme 
démocratique, soit poursuivi sous forme d'une confronta­

tion des points de vue de la minorité à 
ceux de la majorité confédérale, par des 
notes aux militants si la place manque 
dans « S. U. ». 

PROBLEME D'ORIENTATION 

L'A. G. du Bas-Rhin du S.G.E.N., réunie 
à Strasbourg le 28 mars 1957 : 

— approuve le projet de résolution pré­
senté par le B. N. sur « 2 0 ans d'action 
syndicale, problèmes d'orientation 1957 », 
en y aioutant le complément suivant : 

— Demande au B. N. d'engager avec les 
responsables de la majorité confédérale un 
dialoaue sur les questions en suspens en 
vue d'une clarification des positions respec­
tives, qui ne saurait être que profitable à 
l'ensemble du mouvement. 

PROJET DE DECLARATION 

Réuni à Dijon, le Congrès' du S.G.E.N., 
à l'occasion du XX' anniversaire du Syndi­
cat général de l'Education Nationale, 

ADRESSE son salut fraternel à tous les 
travailleurs de toutes les organisations con­
fédérées à la C.F.T.C. ; 

PROCLAME la fidélité de l'organisation à 
ses buts fondamentaux : 

— de syndicat universitaire ; 
— de syndicat général ; 
— de syndicat confédéré, buts énoncés 

dons les statuts et confirmés por ses con­
grès ; 

EST CONSCIENT aue son adhésion à la 
C.F.T.C. lui impose l'obligation de collabo­
rer avec toutes les fédérations de travail­
leurs de tous ordres dons un idéal de fra­
ternité, de justice sociale et de paix ;

EST CONSCIENT du tait que seule la 
cohérence à l'intérieur de la Confédération 
peut promouvoir une action efficace en 
faveur des masses salariées ; 

S'ENGAGE à participer à l'édification 
d'un service public de l'Education Nationale 
et de la Recherche scientifique qui réponde 
au droit du citoyen et au devoir de l'Etat 
proclamés en 1 9 4 6 : « La Nation garantit 
l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle 
et à la culture. L'organisation de l 'enseigne­
ment public gratuit et laïque à tous les 
degrés, est un devoir de l'Etat (préambule 
de la Constitution) ; 

S'ENGAGE A PROMOUVOIR un esprit de 
laïcité non moins respectueux des croyances  

que de l'Incroyance, afin que l 'enseignement 
public devienne, de plus en plus, par son 
seul rayonnement, un lieu de rencontre fra­
ternelle des Français, maîtres et élèves, de 
toutes origines et de toutes orientations ; 

S'ENGAGE A MAINTENIR la tradition 
universitaire de culture désintéressée tout 
en équipant l'Université française pour les 
tâches nationales que lui imposent les né­
cessités techniques et les besoins civiques 
d'un grand pays moderne ; 

S'ENGAGE A DEFENDRE, dans cette 
perspective et avec la préoccupation da 
l'unité du service public, les intérêts indi­
viduels et collectifs de son personnel ; 

S'ENGAGE à maintenir et ororhouyoir les 
valeurs libérales qu'incarne l'Université au 
sein des transformations qu'appellent, dans 
la société française, la justice sociale et le 
développement de l'économie : 

— por une sécurité sociale qui mette 
les travailleurs à l'abri des risques ; 

— par une redistribution équitable du 
revenu par les prestations familiales e t 

 instaurés l'abolition des privilèges fiscaux 
au détriment des salariés ; 

DEMANDE une planification démocrati­
que de l'économie qui associe étroitement 
les organisations syndicales à la fonction 
d'investissement dans l'intérêt de l'équipe­
ment matériel et humain du service oublie 
de l'Education Nationale et de la Recher­
che scientifique. 

L I L L E 
M O T I O N 

PROBLEMES ALGERIENS 

Le Congrès approuve l'ection du Bureau 
national contre l'emploi des enseignants 
d'Algérie dans les unités territoriales, parce 
qu'il est essentiel que les enseignants gar­
dent la confiance de tous leurs élèves, et 
affirme le droit des enseignants d'Algérie 
à bénéficier de la totalité de leurs libertés 
et de leurs vacances. 

En ce qui concerne les mutations, il 
approuve la motion suivante, votée au Co­
mité National de décembre : 

administrative du « La Commission 
S.G.E.N. (second degré) ; 

« Constatant que loin de s'améliorer, la 
situation de nos collègues enseignant en 
Algérie ne cesse de s'aggraver ; 

« Que, loin de reconnaître. les services 
qu'ils ont rendus et rendent à la culture 
française, les mesures actuelles — spéciale­
ment la suspension envisagée de toute mu­
tation vers la métropole — constituent 
pour eux une sanction imméritée, et une 
discrimination inadmissible par rapport aux 
collègues exerçant dans la métropole ; 

« Que cette suppression envisagée des 
mutations est contraire aux engagements 
pris en C.A.P., même à l'égard des jeunes 

collègues envoyés en 1 9 5 6 « par raison de 
service » ; 

« Rappelle de lo façon la plus formelle 
que nos collègues d'Algérie ont les mêmes 
droits à mutation que les enseignants de 
Fronce ; 

« Demande au Bureau national d'envisa­
ger les mesures les plus rigoureuses pour 
imposer aux pouvoirs publics le respect de 
ce droit. 

« La Commission administrative, rappe­
lant ses prises de position de l 'année pas­
sée, ainsi que la motion du Congrès de Poi­
tiers ; 

« S'élève à nouveau contre la solution de 
facilité que représente l'envoi « par néces­
sité de service » en Algérie de jeunes reçus 
aux divers concours de recrutement ; 

« Déclare que tout devrait être mis en 
cause pour susciter des volontaires ; 

« Précise néanmoins, qu'en tout é tat de 
cause, les professeurs féminins devraient 
être exclues de ces mesures éventuelles ». 

Le Congrès juge inopérant le décret du 
16 février accordant une indemnité aux 
fonctionnaires mutés en Algérie, ce décret 
exigeant en fait un séjour en Algérie d'au 
moins quatre ans et regrette qu'aucune m e ­
sure de titularisation n'ait été prise en 
faveur des licenciés acceptant d'enseigner 
en Algérie. ,.

Motion présentée au Congrès académique 

de Clermont-Ferrand 
par le* M.l. du C.N.T. Gasquet (Clermont-
Ferrand), E.N.P. Thiers, Lycée de gar­
çons Le Puy, Lycée de jeunes filles Le Puy. 

Considérant qu'un des principes de base 
de la C.F.T.C. (cf. Statut confédéral! est 
de promouvoir la paix, revendication essen­
tielle des travailleurs. 

Considérant les difficultés croissantes des 
enseignants d'Algérie pour sauvegarder les 
valeurs culturelles et morales de l'Université 
vis-à-vis du monde arabe. 

Considérant l'obligation faite aux jeunes 
professeurs d'aller occuper des postes en 

Algérie contre leur gré et de s'éloigner ainsi 
de la métropole pour courir des risques- in­
compatibles avec leurs fonctions. 

Considérant l'influence de la guerre d'Al­
gérie sur le niveau de vie des travailleurs. 

Demandent au Congrès académique du 
S.G.E.N. de Clermont-Ferrand de se pro­
noncer pour l'arrêt des hostilités et la né­
gociation d'une présence française conforme 
aux intérêts matériels et moraux des deux 
communautés . 

Motion adoptée à 
l'unanimité du Congrès. 
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A travers les Congrès régionaux 
A C A D É M I E DE C A E N 

Deux positions sur la réforme de l'enseignement 

La sectioji départementale de la Manche ayant adopté, à la majorité,  une posi­
tion différente de celle que propose le rapport Letoquart à l'approbation du Con­
grès, le Bureau Académique  deux textes 
dont nos camarades liront 

 a diffusé dans les 
sections ei-dessous les 
passages 

départementales 
essentiels. 

P O S I T I O  N D E LA M A J O R I T  E 
D E LA S E C T I O N D E LA M A N C H E 

L  e C o n g r è s de l a s ec t i o  n de la M a n c h e : 

C o n s i d é r a n t q u ' u n e v é r i t a b l e d é m o c r a  -
t i s a t i o n de l ' e n s e i g n e m e n t do i t p e r m e t t r e 
a c h a q u e élève de se d i r i g e  r a u s s i t ô t q u e 
p o s s i b l e s u r la voie l a m i e u x c o n f o r m e à 
ses a p t i t u d e s e t à ses g o û t s , e t n o n p a s 
c o n s i s t e r d a n s l e p a s s a g e a u t o m a t i q u e de 
t o u s les élèves p a r u n e f o r m e d é t e r m i n é e , 
r i g ide e t p l u s ou m o i n s é t r o i t  e d 'ense i ­
g n e m e n t ; 

C o n s i d é r a n t q u e le se rv ice p u b l i c d e 
l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e se do i t d 'o f f r i r à 
T O U  S les e n f a n t s T O U S les m o y e n s d ' a t ­
t e i n d r  e a u p l e i n é p a n o u i s s e m e n t d e l e u r 
i n t e l l i g e n c e <et d e l e u r p e r s o n n a l i t é , p r o  ­
p o s e c o m m e bases d ' u n e r é f o r m e : 

a) L  a r é p a r t i t i o n p a r le j eu d ' u  n e x a m e n 
m é d i c a l , p s y c h o l o g i q u e et s co l a i r e des élè­
v e s (5« a n n é e , a c t u e l l e s c l a s ses d e C .M. 2 
e t . 7») en t r o i s c a t é g o r i e  s : , 

1. — C e u x q u i e n r a i s o n d e l e u r s a p t i ­
t u d e s et de l e u r  s r é s u l t a t s s c o l a i r e s o n t a p ­
p a r e m m e n t t o u t e s les c h a n c e s d e p r o f i t e r 
d ' u n e n s e i g n e m e n t l o n g c l a s s ique , m o d e r n  e 
ou t e c h n i q u e ) c o n d u i s a n  t e n 7 a n s a u x 
d i v e r s e s o p t i o n s d u B a c c a l a u r é a t c o m p l e t ; 

2. — C e u x q u i e n r a i s o n d e dé f i c i ences 
d i v e r s e s ( p h y s i q u e s  , i n t e l l e c t u e l l e s ou sco­
l a i r e s ) n ' o n  t a p p a r e m m e n t a u c u n e c h a n c e 
d e p ro f i t e r d ' u  n t e l e n s e i g n e m e n  t ; 

3. — Ceux d o n t les a p t i t u d e s  , les g o û t s e t 
les r é s u l t a t s s o n t i n s u f f i s a m m e n t dé t e r -

v

m i n a b l e s .

b) L a c r é a t i o  n d ' e n s e i g n e m e n t s a d a p t é s 
à ces d e u x d e r n i è r e s c a t é g o r i e s : 

— classes d e p e r f e c t i o n n e m e n t p o u r l a 
V -, 

Classes d ' o r i e n t a t i o n e t d e d é p i s t a g e 
p o u r l a 3« ; Ce qu i p e r m e t t r a à c e s e n f a n t  s : 

— soit de r e j o i n d r e a u b o u t d ' u n  e o u 
d e u x a n n é e s l ' e n s e i g n e m e n t l o n g (qui de ­
v r a posséder d e s c l a s ses d e r é a d a p t a t i o n à 
h o r a i r e s t r è  s s o u p l e s ; 

— soi t de se d i r i g e r v e r s u n e n s e i g n e  ­
m e n t cou r t ( m o d e r n e ou t e c h n i q u e ) o u v e r s 
les c lasses p r i m a i r e s t e r m i n a l e s ; 

c) L ' i n s t i t u t i o n d ' u n e n s e i g n e m e n t p r o  -
f e s s s ionne l p o l y v a l e n t d e s t i n é a u x é lèves 
d e s c l a s ses p r i m a i r e s t e r m i n a l e s e t d e s 
c l a s se s d e p e r f e c t i o n n e m e n t , e n s e i g n e m e n  t 
a y a n t p o u r b u t de m e t t r e ces j e u n e s d a n s 
les m e i l l e u r e  s c o n d i t i o n s - p o s s i b l e s p o u r 
s ' i n t é g r e r d a n s le m o n d e d u t r a v a i l ; 

d) Le p r i n c i p e d ' u n e i n f o r m a t i o n a p p r o ­
fond ie à l ' u s a g e d e s p a r e n t  s e t d ' u n  e o r i en ­
t a t i o n c o n t i n u e d e s e n f a n t s e t d e s adoles­
c e n t s s ' é t e n d a n t a u d é p i s t a g e p r é c o c e d e s 
i n a d a p t a t i o n s s c o l a i r e s a u s s i b i e n q u '  à l a 
c r é a t i o n de c l a s ses d e r a t t r a p a g e p a r a l l è ­
l e s . a u x c lasses n o r m a l e s d e s d i v e r s ense i ­
g n e m e n t s ; 

e) L  a r év i s ion d e s n o t i o n s a c t u e l l e s s u r 
l a f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e s ense i ­
g n a n t s , p e r m e t t a n t  , d ' i c i l a m i s e e n a p ­
p l i c a t i o n de l a r é f o r m e , d ' o b t e n i r d e s m a î ­
t r e s e t des p r o f e s s e u r s p a r t i c u l i è r e m e n t 
c o m p é t e n t s p o u r les c l a s ses d e d é b u t a n t s  , 
l es c lasses d ' o r i e n t a t i o n , d e p e r f e c t i o n n e ­
m e n t e t d e r é a d a p t a t i o n . 

Le C o n g r è s d é p a r t e m e n t a l d e l a M a n c h e , 
d e m a n d e a u x r e s p o n s a b l e  s d u s ; n d i c a  t a 
t o u s les é c h e l o n s , d ' i n t e r v e n i r p o u r n u e , 
d a n s l ' é v e n t u a l i t  é d u v o t e d ' u n  e loi-
c a d r e , l a c a u t i o n d u S .G .E .N . n e soi t p a s 
d o n n é e à u n p r o j e t qu i n e r e s p e c t e r a i t p a s 
l ' e s p r i t de l a r é s o l u t i o n c i -de s sus . 

P O S I T I O N DU B U R E A U A C A D E M I Q U E D E 
C A E N 

Le Bureau Académique de Caen d e m a n d e 
aux sections de l 'Académie de voter les mo­t ions 
présentées "en annexe au r appor t Leto­quar t (« 
S.U. », n u m é r  o 180, p . 20 ) , et en par t icu l ie r , 
le p r i n c i p e d 'un ense ignement c o m m u n 
pendan t deux ans pou r T O U S les enfants ayant 
achevé no rma lemen t l eu r sco­lar i té é l émen ta i r e . 

N o u s cons idérons , en effet, q u e c 'est là 
le poin t essentiel d e la ré forme, qu i ne 
pou r r a i t avoir a u c u n e efficacité si on y 
r e n o n c e . 

T o u t système q u i sé lect ionnerai t dès la 
fin de la scolari té é l émen ta i r e u n e cer ta ine 
fraction des enfants : 

— ou bien r ev iendra i t au système ac tue l : 
les enfants qu i en t re ra ien t dans l ' ense igne­m e n t 
l o n g sera ient sé lect ionnés e n fait selon des 
cr i tères géograph iques , sociaux et éco­n o m i q u e s , 
cette o r ien ta t ion con t inuera i t à ê t re défini t ive 
(elle l 'est ac tue l lement ^pour 98 % des enfants ) , 
et le p rob l ème d e 1 élar­gissement de la base 
du r e c r u t e m e r t d u secondai re , condi t ion 
ind i spensab le d u recru­t ement d e l ' ense ignemen t 
supé r i eu r n e serait pas r é so lu : 

— o u b ien cet te sélection réuss i ra i t vrai­
m e n t à déceler les élèves mani fes tement 
doués (ce qu i reste t rès douteux) mais en ce cas 
les élèves m o i n s doués qu i après deux ans 
d 'école m o y e n n e seraient . cons idérés c o m m e 
aptes à en t r e r dans l ' ense ignement l o n g au 
n iveau d e la 4 e n e p o u r r a i e n t pas r a t t r ape r les 
élèves b i en doués qu i aura ien t commencé dès la 
6 e . I l faudrai t c réer p o u r eux u n ense ignement 
long de seconde caté­gor ie . Le résul tat serai t 
p i re que le système ac tue l . 

N o u s pensons d ' a i l l eu r s que l ' ense igne­
m e n t moyen n e saura i t ê t re u n enseigne­m e n t 
où les enfants b i en doués pe rd ra i en t l eu r 
t emps : d ' abo rd parce que des élèves b i e n 
doués n e p e r d e n t pas leur t e m p s , en­sui te parce 
que p a r déf ini t ion (voir l ' exposé des motifs) 
cet ense ignement m o y e n doit ê t re u n 
ense ignement aussi souple et aussi ind iv idua l i sé 
que poss ib le , et donc adapté à tous les 
enfants . 

N o u s pensons enfin que le t ronc c o m m u n 
est le seul moyen efficace d ' é la rg i r le re­
c ru t emen t de l ' ense ignement long , et donc de 
réa l i ser u n e vér i t ab le démocra t i sa t ion . Ca r les 
obstacles à cet te démocra t i sa t ion ne  sont pas 
seulement économiques , et u n sys­t è m e 
général isé d e bourses , nécessai re cer­tes, n e 
saurait suffire. P o u r que les familles de r u r a u x 
ou d ' o u v r i e r s laissent l eu r s en­fants s 'or ienter 
vers des é tudes l ongues , il faut que la 
s t ruc tu re m ê m e de l 'enseigne­m e n t rassemble 
tous les enfants dans des écoles dont la 
fonct ion p rop re est d ' o r i en te r vers ces é ludes 
tous ceux qu i en sont ca­pab le s . 

PROBLÈMES D'ORIENTATION 
par A. PIÉGAY 

Conseiller d'O. P. 

Avec la réforme de l'Enseignement, la notion 
d'une orientation des élèves prend de plus en 
plus souvent place dans les écrits et les discours 
du jour. Nous n'avons plus besoin, au S.G.E.N., 
de présenter les services de l'Orientation profes­
sionnelle qui existent déjà dans l'Education Na­
tionale (cf. supplément à « S.U. 3> n° 174 du 
9-11-1956). 

Par contre, il y aura toujours lieu d'exposer 
la forme que peut prendre l'O.P. que nous pra­
tiquons. C'est dans ce but que nous vous pré­
senterons une série de cas individuels d'O.P., tels 
qu'ils ont été réellement pratiqués. Pas d'ar­rangements 
de choses, mais des faits. 

Nous ne pensons pas pouvoir faire mieux au­
trement pour montrer à nos collègues enseignants, qui 
n'ont pas encore l'occasion de collaborer avec un 
centre d'O.P-, le sens que revêt notre intervention. 

Lorsqu'il vient en consultation d'orientation, à 
l'âge de 15 ans, Jean-Jacques a déjà accusé une série 
d'échecs, faute d'une orientation scolaire et 
professionnelle véritable. Une <; orientation » s est 
cependant opérée. La voici : 

II est entré en 11 e (parce que l'école primaire 
du quartier ne pouvait convenir à ses parents : son 
père est chef d'entreprise) et cela fut déjà une « 
orientation » qui devait engager toute la suite. A 
11 ans, bien normalement, parce qu'il était 
réellement « un bon petit élève > t il a franchi 
l'entrée en 6 e . Il fit du latin : 6 e , puis 5 e , élève 
toujours docile, sérieux, maïs en fin de compte les 
moyennes étaient bien ordinaires. Il passe tout de 
même en 4 e , mais en abandonnant le latin. C'est le 
premier échec. Puis, le moderne ne lui réussissant pas 
davantage, on lui apprend en fin d'année qu'il « 
perd son temps dans le secondaire » : deuxième 
échec. 

A 14 ans, il est alors candidat à l'entrée en 
première année de Collège Technique industriel 
(classe de 4 e I ) . Pas de chance : échec au con­cours. 
11 est toutefois accepté en « préparatoi­re », classe 
de 5 e (venant de 4 e M : troisième et quatrième 
échecs), malgré son âge. Cette an­ née, sera 
bonne, heureusement I Mais tout est remis en 
question, l'année suivante, en 4 e I. Très vite, il 
faiblit, parce qu'il apprend lentement, parce qu'il 
manque de mémoire et surtout parce que l'algèbre, 
au programme de 4 e I, le déroute totalement. 
Personne n'incrimine d'ailleurs un changement 
d'attitude à l'égard du travail sco­laire : effort 
toujours réel, régulier, constant, même garçon 
sérieux dans son travail, « fait tout ce qu'il peut 
». 

Ce cinquième échec risque cependant d'avoir 
raison des plus belles qualités de caractère. En fin 
du premier trimestre, Jean-Jacques est décou­ragé ; il 
veut abandonner cette fâcheuse expé­rience de la 
vie scolaire et tenter le plus vite possible 
l'expérience de l'entrée au travail. Mais alors se pose 
le problème d'un choix profession­nel précis. 
Pâtissier ? Cuisinier ? pense Jean-Jac­ques. Ses parents 
ne l'acceptent pas... et décou­vrent alors le Centre 
public d 'O.P. L'examen d'O. P . se fera au cours du 
deuxième trimestre. 

Le deuxième trimestre ne fait qu'accentuer 
le .;.cinquième échec ! Tant et si bien que J.-J. 
vient en consultation d'O.P., bien décidé à rejeter tout 
ce qu'il fait à présent, y compris l'atelier de 
mécanique, non qu'il n'y réussisse pas, mais il 
trouve la technologie trop compliquée et le travail 
aux machines peu plaisant. Enfin, expli-que-t-iï, ce 
n'est pas lui qui a choisi ce métier, mais son père. 
Lui, en ce moment, préférerait apprendre la 
comptabilité; cela lui paraît facile et intéressant. II 
pourrait ensuite remplacer l'em­ployée de son père. 

A la date de cette consultation d'O.P.; J.-J. a 
15 ans-9-mois . C'est un garçon vigoureux. Il a la 
corpulence d'un adulte. Tout l'examen d'apti­tudes 
met très bien en évidence des dispositions 
intellectuelles et une intelligence pratique limi­
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tées : lenteur d'acquisition intellectuelle, effi­
cience médiocre du raisonnement, faiblesse de 
l'invention mécanique en sont les causes les plus 
caractéristiques. Par ailleurs, une compréhension 
tout à fait satisfaisante des données verbales, dea 
aptitudes sensorielles normales et des aptitudes 
manuelles favorables. En langage statistique, J.-J. 
n'est que moyennement doué au point de vue 
intellectuel. Ce fut donc une erreur de l'engager 
dans des études secondaires à 11 ans, comme ce 
fut une autre erreur de le placer en « prépa­
ratoire » de C.T. à 14 ans. Cela, une étude véri­
table d'orientation l'aurait à coup sûr évité. 

Par contre, une bonne orientation I aurait 
maintenu dans l'enseignement du premier degré 
et ne l'aurait pas engagé à le quitter avant une 
affirmation suffisante de ses aptitudes. Un pro­
nostic de réussite au niveau d'un brevet indus­
triel n'aurait pas été écarté totalement d'ailleurs 
s'il avait suivi une progression scolaire plus adap­tée 
à ses possibilités intellectuelles. Son échec en 
quatrième I ne s'expliquait pas vraiment par un 
manque d'aptitudes. Mais la lassitude, après avoir 
peiné presqu'en pure perte durant plus de quatre 
années scolaires, handicapait aussi l'efficience de 
ses efforts. 

En effet, aujourd'hui, trois ans après'cette con­
sultation d'O.P., J.-J. est remis à flot. Une orien­
tation précise fut indiquée à ses parents, après 
que cette suggestion eut été retenue avec lui 
auparavant. Car, s'il manquait de bonnes dispo­
sitions pour la mécanique, J.-J. bénéficiait d 'au­
tres aptitudes, et c'est sur elles que l'O.P. devait se 
fonder. L'année suivante, J .-J. entrait dans un 
centre d'apprentissage en charpente de bâtiment. 
Grâce à ses qualités dans l'application, grâce au 
style dynamique du C.A. choisi, et sans doute 
particulièrement, parce qu'il avait retrouvé goût à 
l'ouvrage en renouant avec le succès, J.-J. put 
mener en deux années la progression des trois 
ans de C.A. et réussit le C.A.P. avec la mention « 
Très Bien ». Actuellement, enfin, J.-J. prépare le 
B.E.I. de sa spécialité professionnelle dans un C.T. 
des métiers du bâtiment. Au terme de son premier 
trimestre en deuxième I, et en ce moment encore, 
tout marche bien. Faut-il ajouter que J.-J. 
n'est plus l'adolescent découragé et éteint d'il y 
a trois ans ?

Au terme de cette description un peu longue, 
relevons quelques aspects principaux d'une prati­
que véritable de l'O.P., tel que cet exemple les 
illustre. 

1° Dangers que court l'élève « moyen » dans 
des études trop difficiles pour lui, lorsque set 
aptitudes ne sont pas suffisamment affermies. Au 
contraire, valeur psychothérapique de la réussite 
et utilité d une progression des études adaptée» 
à cette catégorie d'élèves, 

2° La nécessité d'une recherche analytique des 
aptitudes spécifiques, avant d'opérer un choix 
d'orientation scolaire ou professionnelle. 

3° L'intérêt d'une orientation continuée jusqu'au 
terme le plus élevé possible, 

4° Amener l'adolescent à la prise de conscience 
de ses dispositions réelles propres et faire en 
sorte que son choix professionnel soit le résultat 
d'une auto-détermination (« son affaire » )  . 

5° Le Conseil d'O. P., résultat d'une synthèse 
du plus grand nombre d'éléments concernant le 
cas individuel : travail scolaire et résultats, pro­
jets familiaux et possibilités pratiques, aspect 
physique et psychologique du sujet, considéra­
tions économiques, moyens de formation profes­
sionnelle possibles, etc. 

L élaboration de cette synthèse, œuvre du conseiller 
d'O.P., n'est possible et n'est valable que dans la mesure " 
où sont connus et pris en considération tous ces éléments. 
Négliger un seul d'entre eux diminue d'autant la valeur de 
la décision. 

L'orientation est le fruit d'un travail d'équipe : 
famille, enseignants, éducateurs, médecins, que le 
Conseiller rassemble. 
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L'ALLOCATION DE LOGEMENT 
par LITTAYE 

P o u r p e r c e v o i  r l ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t 
il f a u t : 

1) P e r c e v o i r d e s p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e  s 
à u n t i t r e q u e l c o n q u e : soi t les a l l o c a ­
t i o n s f ami l i a l e s , s o i t l ' a l l o c a t i o n d e s a ­
l a i r e u n i q u e , so i t les a l l o c a t i o n s p r é n a t a l e s 
p o u r u  n e n f a n t d e v a n t o u v r i  r d r o i t à s a 
n a i s s a n c e à l ' a l l o c a t i o n d e s a l a i r e u n i q u e 
ou a u x a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s . 

3) O c c u p e r Un l o g e m e n t r é p o n d a n t à 
c e r t a i n e s c o n d i t i o n s d e s a l u b r i t é e t d e 
p e u p l e m e n t . — L e l o g e m e n t do i t d i s p o s e r 
d ' a u m o i n s u n p o s t e d ' e a u p o t a b l e e t d e 
m o y e n s d ' é v a c u a t i o n d e s eau'x usées , e t 
d ' u n w.-c. p a r t i c u l i e r d a n  s les m a i s o n s 
ind iv idue l l e s o u d ' u n w.-c . c o m m u n s i t u é à 
l ' é t a g e o  u a u d e m i - é t a g e d a n s l e s i m ­
m e u b l e s co l lec t i f s . 

D a n  s les l o g e m e n t s a u t r e s q u e les 
H.L.M. à ' no rmes r é d u i t e s e t l es l o g e m e n t s 
de p r e m i è r e n é c e s s i t é , l es c o n d i t i o n s m i -
m m a d e l o g e m e n t s o n t :

P o u r d e u x o u t r o i s o c c u p a n t s : 2 p i è c e s ( l 
P e t 1 S ) (1). 

P o u r q u a t r e o u c i n  q o c c u p a n t s : 3 p i èces 
(2 P e t 1 S) o  u 4 p i èces (1 P e t 3 S ) . 

P o u r s ix ou s e p t o c c u p a n t s : 4 p i èces 
(3 P e t 1 s o u 2 P e t 2 S cl) ou 5 p i èces (2 
P e t 3 S ) . 

P o u r s e p t o c c u p a n t s e t p l u s : 5 p i èces 
(4 P e t 1 S o u 3 P e t 2 S (2) ou 6 p i è c e  s 
( J P e t 3 S ) . 

3) P a y e  r u n m i n i m u m d e loyer . — Le 
loyer m i n i m u m e s t f ixé e n fonc t i on d e s 
r e s s o u r c e s d e l ' e n s e m b l e d e s p e r s o n n e s 
v i v a n t h a b i t u e l l e m e n t a u foyer (à l ' exc lu ­s i o 
n d u p e r s o n n e l d o m e s t i q u e ) p a r les 
p o u r c e n t a g e s s u i v a n t s : 

9 % j e u n e m é n a g e s a n s e n f a n t . 
7.8 % m é n a g e a y a n t u n e n f a n t à c h a r g e . 
6 % m é n a g e a y a n t  1 d e u x e n f a n t s à 

c h a r g e . 
5,5 % m é n a g e a y a n t t r o i s e n f a n t s a 

c h a r g e . 
5 % m é n a g e ayan t q u a t r e e n f a n t  s à 

c h a r g e . 
4,5 % m é n a g e a y a n t c i n q e n f a n t  s a 

c h a r g e  . 
4,1 % m é n a g e a y a n t s ix e n f a n t s à 

c h a r g e , a v e c d i m i n u t i o  n d e 0,15 % 
p a r .."(rfant à c h a r g e a u - d e l à d  u s i x i è m e . 

S o n t a s s imi l ée s a u x loye r s les m e n s u a ­
l i t és versées p o u r a c c é d e  r à la p r o p r i é t é 
d e l ' h a b i t a t i o n . 

Le m o n t a n t d  e l ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t 
s ' o b t i e n t , p o u r l e s a l l o c a t a i r e s s a l a r i é s , 
« a a p p l i q u a n t à l a d i f fé rence e n t r e le 
l oye r p r i n c i p a l e f f e c t i v e m e n t p a y é e t le 
l o y e r m i n i m u m m e n s u e l , c a l c u l é a i n s i 
q u ' i  l a é t é i n d i q u é c i -dessus , u  n p o u r c e n ­
t a g e fixé p a r l e t a b l e a u s u i v a n t : 

«10 % p o u r u n J e u n  e m é n a g e s a n s e n ­
f a n t . 

68 % p o u r u n m é n a g e a y a n t u n e n f a n t 
«0 % p o u r u n m é n a g e a y a n t d e u x e n ­f a n t s 
A c h a r g e . 

90 % p o u r u n m é n a g e a y a n t t r o i s e n ­
f a n t s a c h a r g e . 

95 % p o u r u n m é n a g e a y a n t à c h a r g e 
q u a t r  e e n f a n t s o u p l u s . 

P o u r le c a l c u l d e c e t t e a l l o c a t i o n d e 
l o g e m e n t , i l n ' e s t p a s t e n  u c o m p t e , le c a s 
é c h é a n t , d a n s l e l o y e r m e n s u e l e f fec t ive­
m e n t p a y é , d e l a f r a c t i o n e x c é d a n t les 
p l a f o n d s s u i v a n t s : 11 200 fr. l o r s q u ' i l 
s ' a g i  t d  e l o c a u  x c o n s t r u i t s o u a c h e v é s de­
p u i s le l a r s e p t e m b r e 1948 o  u s i t u é s d a n s 
d e s hsf t r i ta t ions à l o y e r m o d é r é a c h e v é e s 
d e p u i s le 3 s e p t e m b r e 1947, 8 600 f r . p o u r 
les a u t r e s locaux a m o i n s que le l o y e r n  e 
s o i t éga l a l a v a l e u r l oca t ive a u q u e l o a s le 
p l a f o n  d e s t f ixé à 9 300 f r . L e s p l a  ­

f o n d s s o n t m a j o r é s d e 15 % p a r 
e n f a n t au -de l à d u s e c o n d . 

L e  s a l l o c a t i o n s d e l o g e m e n t n e 
p e u v e n t d a n  s a u c u n c a s ê t r e s u p é r i e u r e  s 
à 75 % d u m o n t a n t d  u loye r p r i n c i p a l 
ef fec t ive­m e n t p a y é ; e l les n e p e u v e n t 
ê t r e infé­r i e u r e s à 150 f r a n c s p a r m o i s . 

.Remarqu es , — Le loyer p r i n c i p a l effec­
t i v e m e n t p a y é e s t l e l oye r d u m o i s d e 
J a n v i e r 1956 (3). C ' e s t le l oye r l ic i te , n o n  

c o m p r i s e s l e s p r e s t a t i o n s , t a x e s e t f o u r n i ­t u r e s i nd iv idue l l e s , c o r r e s p o n d a n  t a u x 
lo­c a u x n u s ( n o n meu b lé s ) s e r v a n t à 
l ' h a b i ­t a t i o  n du bénéf ic ia i re e t d e s a 
f ami l l e à l ' exc lus ion d e s d é p e n d a n c e s 
( g a r a g e , j a r ­d i n ) , e t des p i èces sous-
louées . 

L e  s r e s s o u r c e s à p r e n d r e e  n 
c o n s i d é r a ­t i o  n p o u r le c a l c u l d  u m i n i m u m 
d e loyer s o n t l e s r e s s o u r c e s d o n t a 
bénéficié le foye r a u c o u r  s d e l ' a n n é e 
1955. T r a i t e ­m e n t s e  t s a l a i r e s (y c o m p r i s 
l e s u p p l é m e n t f a m i l i a l d e t r a i t e m e n  t 
m a i s n o n c o m p r i s l a p r i m e d e t r a n s p o r t 
d e l a r é g i o n p a r i ­s i e n n  e e t l e s i n d e m n i t é s 
a y a n t l e c a r a c ­t è r e d e r e m b o u r s e m e n t d e 
f ra is) a p r è  s dé­d u c t i o n , c o m m e e n 
m a n i è r e d ' i m p ô t s , d e s r e t e n u e s p o u r 
l a r e t r a i t e e t 1» Sé ­c u r i t é soc ia le , d e s 
f r a i s p r o f e s s i o n n e l s 10 % e n g é n é r a l ) , 
de l ' a b a t t e m e n t d  e 15 % i n s t i t u é p a r 
l ' a r t i c l e 3 d  u d é c r e t dot 30 a v r i l 1955, 
r e v e n u s d ive r s , p r e s t a t i o n s fa­m i l i a l e  s (y 
c o m p r i s l e s m a j o r a t i o n s m e n ­s u e l l e s 
u n i f o r m e s d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a ­les , m a i 
s n o » c o m p r i s l ' a l l o c a t i o n d  e m a ­t e r n i t é 
e t l ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t ) . D ' u n e m a n i è r 
e g é n é r a l e , l es c h a r g e s d o n t l a dé­d u c t i o n 
es t a d m i s e p o u  r r é t a b l i s s e m e n  t d e l a 
s u r t a x e p r o g r e s s i v e s o n t à e x c l u r e d e s 
r e s s o u r c e  s d  u foye r . 

Les r e s s o u r c e  s p r i s e s e n c o n s i d é r a t i o n 
s o n t a r r o n d i e s : j u s q u ' à 500 000 fr, a u 
m u l t i p l e d e 25 000 f r a n c s i m m é d i a t e m e n t 

i n f é r i e u r ; au -de l à d e 500 000 f r a n c s a u  
m u l t i p l e d e 50 000 f r a n c s i m m é d i a t e m e n t 
i n f é r i e u r . 

L e loyer e f f ec t i vemen t p a y é e t le m i ­
n i m u m d e l o y e r s o n t a r r o n d i s à l a cen ­ 
t a i n e d e f r a n c  s i m m é d i a t e m e n t i n f é r i e u r e . 

P o u r l e s f o n c t i o n n a i r e s b é n é f i c i a n  t d ' u n e  
i n d e m n i t é d e l o g e m e n t , cel le-ci e n t r  e e  n 
l i g n e d  e c o m p t e d a n s l e s r e s s o u r c e s s e r ­v a n t 
d e b a s e a u c a l c u l d u m i n i m u m d e l o y e r ; 
l ' a l l o c a t i o n d  e l o g e m e n t n ' e s t s e r ­vie CfUe 
d a n s l a m e s u r e o ù , c u m u l é e avec l ' i n d e m n i t é 
d e l o g e m e n t , , e l le n ' e x c è d e p a s l e l o y e r 
p r i n c i p a l e f f e c t i v e m e n t p a y é , n i l e p l a f o n  d 
d o n t il a é t é q u e s t i o  n p l u s h a u t . 

A t i t r e t r a n s i t o i r e , l e s f a m i l l e  s que les 
n o u v e l l e s c o n d i t i o n s d  e p e u p l e m e n t a p p l i ­c a b l e 
s à c o m p t e r d u l  , r . j a n v i e r 1956 ex­c l u r a i e n t 
d u d r o i t à l ' a l l o c a t i o n d e loge­m e n  t 
c o n t i n u e r o n t à bénéf ic ier , d a n s le m ê m e 
loca l , d e l a r é g l e m e n t a t i o n a n t é ­r i e u r e si e l le 
l e u  r e s t p l u s f a v o r a b l e s . 

(1) P pièce principale, S pièce secondaire. Les 
pièces principales doivent remplir, entre autres, les 
conditions suivantes : superficie d'au moins 9 m2, 
hauteur sous plafond d'au moins 2 m. 50, 
une où plusieurs ouvertures sur l'exté­rieur 
présentant une section ouvrante au moins égale au 
dixième de leur superficie. Les pièces secondaires 
doivent avoir une superficie d'au moins 7 m2, 
une hauteur sous plafond d'au moins 2 m. 20, 
une ou plusieurs traies ouvrant sur l'extérieur. Les 
cuisines peuvent être prises  en compte comme 
pièce principale, si elles en présentent les 
caractéristiques, mais non comme pièces secondaires. 

<2) La surface totale de ces deux pièces se­
condaires doit être au moins égale à 17 m2. 17 
m. 2. 

(3) Loyer porté sur la quittance de janvier 
si le loyer est payé d'avance, sur la quittance 
suivante si le loyer est payé à terme échu. 
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PUBLICATIONS DU S . E . V . P . E J . (suite) 
REVUE « AVENIRS » 

w> M

VA FORMATION DES HOMMES DANS NOTRE 
CIVILISATION CONTEMPORAINE 

Le prodigieux développement contemporain 
ries sciences et des techniques influa néesssai-
rement sur la manière de concevoir la forma­
tion intellectuelle des nouvelles générations 
humaines : cette constatation est devenue un 
Bien commun. 

Toutefois, nous sommes loin encore d'avoir 
trouvé les méthodes qui permettent de résou­
dre les problèmes soulevés par l'adaptation de 
nos institutions scolaires et universitaires aux . 
exigences de la vie moderne. 

Aussi est-il particulièrement intéressant de 
trouver dans le numéro 81 de la revue « Ave­
nirs » plusieurs études consacrées à quelques-
uns de oes problèmes. Signalons, en particu­
lier, celle de M. Jean Debiesse, directeur du 
Oentre d'Etudes nucléaires de Saclay, qui trai­te 
des perspectives ouvertes par l'utilisation de 
l'énergie atomique et les articles consacrés à 
l'automation, aux études économiques et, par 
M. Georges Petit-Dùtaitlis, aux carrières de la 
banque. 

Prix du numéro 81 : 150 fr. (franco 165 fr.). 

№ 82 
LA PENURIE EN CADRES TECHNIQUES 

ET SCIENTIFIQUES 
La presse et la radio se font quotidiennement les 
échos de la pénurie en'chercheurs, techm-oiens, 

ingénieurs, dont souffre notre production 
industrielle. Le numéro 82 de la revue a Ave­

nirs » est pour une bonne part consacré à cet­te 
question, non seulement pour reprendre un cri 
d'alarme (qu'elle lançait déjà il y a plu­sieurs 

anqées) mais pour préciser les données du 
problême et en étudier des solutions, à T i n - . 

tention des familles, des éducateurs et des pro­
ducteurs. C'est ainsi que ce numéro contient 
un exposé des principales discussions du ré­
cent colloque tenu à Caen sur le sujet, un ar­

ticle sur la pédagogie des Sciences expérimen­
tales par M. l'inspecteur général Belliot, la 
suite de l'étude sur la hiérarchie professionnel­
le dans l'industrie par M. 4. Larcebeau, les 
etatistlques des résultats du baccalauréat en 
1956 par M. Naudin. 

Le numéro est complété par des articles sur 
l'nstitut des hautes Etudes de l'Amérique la­
tine, la Documentation dans ses rapports avec 
l'orientation, le point de vue du médecin sut-
la vie en internat. 

Prix du numéro 82 : 150 fr. (franco 165 fr.) 
A demander a la revue « Avenirs », 29, rue 
d'Ulm, Paris V. C.C.P. «0*7-66 Paris. 

— Rapports des concours (l'agrégation : let­
tres (hommes), allemand, arabe. 

— Evolution et prévision des effectifs scolai­
res dans renseignement du second degré par 
J. Ferrez et ft. Pelle.

— Personnel (les Services économiques (réim­
pression, mise a jour). 

— Rapports de concours : Agrégation de géo­
graphie (1956) ; agrégation d'arabe (1906) : 
professeurs techniques, chefs de travaux (1956). 

— Livret (le la télévision scolaire (1956-1957) 
(2' édition). 

— Réimpression : lîcoies nationales profes­
sionnelles, programmes particuliers, section 
théorique industrielle (avec extraits de l'arrê­
té du 23-11-56, modifiant les programmes du 
baccalauréat). 

— Les épreuves d'éducation physique dans 
les examens scolaires (barèmes). 

— Règlement pour l'agrément des appareils 
de télévision à usage scolaire. 

— Guide des ressources pédagogiques de la 
région parisienne : lettres-histoire. 

— Bulletin de liaison (lu Centre français d'In­
formation sur l'éducation de base n° 12. 

— La nationalisation des collèges, par Guy 
Caplat. administrateur civil au ministère de 
l'Education nationale. 

L a P U B L I C I T  E p e r m e t t a n t a u 
j o u r ­n a l d e c o u v r i  r u n e p a r t i e d e s e t 
f r a i s , n o u s d e m a n d o n s  , à n o s 
l e c t e u r s d e s ' a d r e s s e r de . p r é f é r e n c  e 
a u x c o m m e r ­ç a n t s q u i n o u s f a v o r i s e n t d e l e u r 

 d e p u b l i c i t é , ' e n : s e r e c o m m a n d a n t 
S Y N D I C A L I S M E U N I V E R S I T A I R E . 

POUR LA PUBLICITÉ 

s adresser 

A G E N C E P U B L I C Â T 

2 4 , boulevard Poissonnière - PARIS 

(9 e ) Téléphoné; . TÁUfckiut . 6 4 - 1  1 

Sécurité Sociale 
A U T O U R D U P R O J E T G A Z I E R 

C o m m e le r appe l l e l ' exposé des motif* 
de ce p ro j e t , l ' o r d o n n a n c e du 19 oe lob r* 
1945 prévoi t que le t icket modé ra t eu r de" 
mourant à la v charge d e l ' a s su ré social d o i  1 

être au p lus égal à 20 % . Cet te légis la t io i ' a 
voulu , en conséquence , q u e les tarif?
médicaux (qu ' i l s résu l ten t de c o n v e n t i o n  3 

ou qu ' i l s soient imposés pa r voie d ' au to" 
r i t e ; soient opposab les aux médecins» 
c'est-à-dire qu ' i l s cons t i tuen t p o u r eux de? 
maxi ina . P a r là , e l le se d is t ingue d e If 
législat ion des anc iennes assurances soria" 
les don t les tarifs , d i t s d e responsab i l i t é ' 
n ' é ta ien t pas opposab les aux médec ins . 

Mais le légis la teur d e 1945 avait t en té 
de conci l ier cette d ispos i t ion nouvel le ave<!

cer ta ines t rad i t ions médica les et l 'ar t ic le lf 
de l ' o r d o n n a n c e s t ipu le q u e les tarifs lé­
gaux pou r r a i en t faire l ' ob je t de dépas se ' 
men t s en raison : 

1. De là no tor ié té d  u prat ic ien ;
2. De la s i tuat ion d e for tune du malade ' '

3. De ci rconstances par t i cu l iè res .

Le j e u d e ces t ro i s déroga t ions , laissé i 
l ' appréc ia t ion subjec t ive des pra t ic iens , a> 

const i tué l ' une des causes p o u r l e sque l l e s les 
assurés ne reçoivent p a s ce q u e la loi l eu r a 
p r o m i s . Au r e m b o u r s e m e n t de 80 % des 
honora i r e s s'est subs t i t ué , progressive­men t , l e 
ve r semen t à l 'assuré d ' u n e som­m e qui n ' a 
p lus r e p r é s e n t é q u ' u n e fraction d e p l u s en 
p lus insuffisante des dépenses des assurés 
sociaux. 

C o m m e n t le p ro je t Gaz ie r entend-i l por­ter 
r e m è d e à cet état d e choses ? Essen­
t i e l l ement , én définissant avec p lus de p ré ­ 
cision q u e n e le faisait l ' o rdonnance d é 
1945, les t ro i s cas d e dépassements d e ta­rifs. 
R e p r e n o n s ces t ro is cas : 

NOTORIETE DU PRATICIEN 

Dans c h a q u e d é p a r t e m e n t sera é t ab l i e 
une l iste d e p ra t i c iens au tor i sés , sur leur 
d e m a n d e , à d e m a n d e r d e s honora i res supé­r ieurs 
aux honora i r e s convent ionne ls . Ce t te liste devra 
ê t r e dressée d e tel le sor te q u e tout a s su ré 
puisse t r o u v e r à sa p o r t é e u n médecin non 
dé r oga t a i r e . E n o u t r e , l e n o m b r e to ta l des 
dé roga ta i r e s devra ê t r e ,  au p lu s , égal à 15 
% d e l'effectif d e s pra­t iciens exerçant en 
c l ientè le p r ivée . U n assuré s 'adressant à 
u n médecin déroga­taire recevra le m ê m e 
r e m b o u r s e m e n t q u e s'il s 'était adressé à u n 
aut re médec in . Les dépassemen t s d ' h o n o r a i r e s 
des déroga ta i res seront l imi tés à u n cer ta in 
plafond non encore défini. P a r m i les 
dérogataires peu­vent ê t re dés ignés , à t i t re 
excep t ionne l , ceux d o n t les h o n o r a i r e  s n e 
seront soumis à a u c u n e l imi t a t ion . Les 
malades s 'adres­ sant à ces de rn ie r s n e 
recevront a u c u n r e m b o u r s e m e n t . 

Situation de fortune du malade* — El le  
ne p o u r r a cons t i tuer u  n motif d e dépasse­m e n  t 
d e tarif q u e si l ' a s su té social est p rés iden t -
d i rec teur généra l d e société ano­nyme ou 
gérant de société à responsabi l i té l imi tée ou s'il 
exerce , en m ê m e t e m p s q u e sa profession 
sa lar iée , u n e activité non salar iée cons t i tuant 
son activité p r inc ipa l e . 

Circonstances particulières. — El les se­
ront définies pa r un R . A. P . (actes spé­
c ia lement difficiles ou d e longue d u r é e , pa r 
exemple ) et d o n n e r o n t l ieu non pas ' à d e s 
dépas semen t s , mais à des majora ­t ions qu i 
seront r emboursées à 80 %. 

L'a r t i c le 5 con t i en t u n e menace non 

voi lée con t re le corps médica l : « Lorsque 
dans un département... la proportion des 
médecins qui appliquent les tarifs légaux 
reste inférieure, pendant trois mois, à la 
proportion autorisée... la caisse intéressée 

 aussitôt mesurestoutes  en 
de centres de diagnos­

peut prendre
vue de la création 
tics et de soins... » 

Nous n ' avons pas tout d i t . Le texte d u 
p ro je t Gaz ie r p r e n d r a i t qua t r e pages d e 
no t re j o u r n a l . N o u s croyons , c ependan t , 
avoir , loya lement , mis en lumiè re ce q u i 
i n q u i è t e les m é d e c i n s . » •

Et voici la réponse du corps médica l 1 

 Confédé­« Le conseil d'administration de la
ration des Syndicats médicaux français, réuni 
les - 2 et 3 février 1957, déclare qu'il est 
unanime à refuser le projet Gazier

 sous un prétexte d'allure
bouleverse le caractère libéral

 qui, 
économique,  

nécessaire 
de la' profession médicale et modifie gra­

 vement les rapports de malade à médecin. 

 nombre *> Ce projet interdit, en fait, dans
de cas, au makufe de choisir librement son 
médecin, supprime, unpar  nivellement 
inadmissible, l'émulation, facteur de qua­

 et soumet l'exercice lité de la médecine, 
d'une profession délicate entre toutes à des 
suggestTôns, des contrôles et des sanctions 

 constitue  une injure vive­dont l'ensemble 
ment ressentie par le corps médical tout 
entier t., $ 

Qui veut noyer son ch ien . . . 

Et p o u r t a n t , de tous les systèmes d e Sé­
cur i té aociale de la p l anè te , le sys tème 
français . m ê m e revu et cor r igé p a r  
M. Gaz ie r , res te le p lus l ibé ra l . D ' u n e 
é tude faite pa r la F  . N . O. S . S. , il, 
res­sort q u e , dans tous les pays où existe 
u n e assurance-maladie , sauf en France , les 
soins médicaux sont dispensés, le p lus 
souvent , pa r des médec ins p lus ou moins 
fonct ion­narisés et que le r embour semen t à 
l ' a s su ré reste l ' excep t ion . 

D o n n o n s , pou r t e rmine r , cet extrai t d e 
l ' éd i to r ia l de la revue de la F . N . O . S . S . : 

« Ere fait, 1-e véritable désaccord ne porte 
que sur le problème des dérogations. Les 

justifiésmédecins trouvent  les dépasse­
ments de tarifs effectués par des médecins 
ayant une notoriété particulière, mais ils 
s'élèvent contre l'existence d'une liste 
préétablie de médecins reconnus « nota­
bles •» par leurs pairs. Quelle logique, quel 
simple bon sens peut admettre une telle 

? L'institutioncontradiction  de la liste 
était d'ailleurs fort peu choquante en 

1953  
l'accord 

puisqu'elle fut introduite dans 
F. N. O. S. S. - C. S. M. F. à la demande 

de la Confédération des Syndicats 
français. Quel fait nouveau

insupportable en 1957 ? Le

même 
médicaux 
rend 
médictd prétend que l'existence d'une 

 
la  

corp
s 

liste 
de détogataires crée la distinction entre la 
médecine de riches et la médecine de pau­

crée 
 que 

vres. Mais ce n'est pas la liste qui 
cette discrimination ; la liste ne fait 
rendre public un état de fait. La liste ne 
s'oppose pas davantage au libre choix ; 
elle permet, au contraire, à l'assuré de 
choisir son^ médecin en toute connaissance 

dérogataire à de cause et met le médecin 
l'abri de tout malentendu 
clients comme de ses 

vis-à-vis de ses 
confrères. 

» L'opposition du corps médical à la 
liste des dérogataires se comprendrait s'il 
condamnait toute dérogation.  Elle n'est pas 

s'il ne s'agit que de laisser cha­recevable 
que praticien juge de sa propre notoriété. 

» ... Nombreux sont les médecins
nous ne suspectons
— qui prétendent

 pas ici leur  
que le projet

abaissera le niveau qualitatif de la
 cine française. Nous aimerions qu'ils

 ditent sur les statistiques de morbidité
de mortalité de notre pays et qu'ils
comparent à celles des pays de niveau

 — 
et  

sincérité  
Gazier  
méde­ 

mé­
 et 
 les 
 so­cial équivalent et qui ont,  parfois de­

 l'exercice mé­puis longtemps, 
dical d'une

 réglementé  
façon beaucoup plus profonde 

et stricte que ne le ferait chez nou^ le 
texte en cause. La Francè est loin des 
meilleurs. 

» ... Le professeur Portes eut un jour 
 : « fin acte mé­cette trèV belle définition 

dical, c'est une confiance qui rencontre une 
conscience ». S'il a dit vrai, il n'est nulle 

 difficile et secret place dans ce dialogue  
pour les dures exigences de l'argent. » 

G. C O N S T A N T I N .

CARNET FAMILIAL
N A I S S A N C E S 

— de Pierre Corneille, le 29 janvier 19S7, à 
Asnières. 

— d'Eric Mor&nge, à Clermont-Ferrand. 
— de Pierre Degeorge, à Clermont-Ferrand, 
—• de Jean-Jacques Dieudonné, à Colmar. — 
de Jean-Emmanuel Michel, à Montfermeil, 

Notre camarade Souligoux, M. I. au collège A.-
Gasquet, Clermont-Ferrand, a en la douleur de 
perdre son père. 

Noire collège Mlle M.-L. Pinault, professeur à 
La Tour-du-Pin, a eu la douleur de perdre son 
père. 

Que nos camarades veuillent bien trouver ici 
nos condoléances les plus sincères. 

La section du lycée Condorcet a été doulou­
reusement éprouvée par la perte d'un de ses 
adhérents, M. André Coste, professeur agrégé 
de physique, décédé le 14 février, à l'âge de 
65 ans. Nous' exprimons à sa famille la peine 
que nous cause la mort d'un collègue dont la 
discrétion et le dévouement étaient appréciés 
de tons. 

La Section académique de Poitiers a la douleur 
de faire part de la mort de Pierre CLERGEON, 
ancien professeur agrégé de physique au Lycée 
de Tours, puis au Lycée d'Orléans, décédé à 
Saint-Cyr-sur-Loire (I.-et-L.) après une longne 
maladie, à l'âge de 53 ans. 

CLERGEON avait été l'un des premiers militants du 
S.G.E.N. dans l'Académie de Poitiers. Ceux qui l 'ont 
connu penseront avec tristesse à l'homme souriant et 
discret, au collègue affable, au syndi­caliste convaincu, 
que fut notre camarade. Il'laisse un souvenir profond 
dans le cœur de ses anciens élèves et de ses amis, 

M A R I A G E  S 

— de Lucien Traverson, trésorier de la Section 
de l'Oise, avec Mlle Casablanca, professeur an 
Lycée de Beauvais. 

— de notre camarade Chaurand, responsable 
d'établissement du Collège de Vitry-le-François, 
avec Mlle Neuhaus, professeur au Collège de 
Vitry'-le-Françoîs. 

— de Mlle Lecestre, professeur an Collège de 
Pithiviers, avec M. Benveniste. 

— de Thérèse Couty, A.E. ao Collège du Do-
rat, ex-secrétaire académique de la section M. i., 
déléguée à la C.A.P., avec J.-CI. Guillou, M.!, au 
Collège de Bellac (Haute-Vienne). 

— de Marie-Rose Perrier, notre dévouée bi­
bliothécaire du C.P.R., avec M. Delpin, profes­
seur au Lycée Thiers .(Marseille).. ' * 

$U< félicitations et nos voeux ie V»ai%«í. 
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S I T U A T I O N D U S Y N D I C A L I S M E A G R I C O L E 
par MOULLIERES 

N O M B R E D ' A D H E R E N T S . — 665 000 e n 
X954 s u r 2 300 000, i o i l 30 '% ; 700 000 en 
1955 ; 750 000 en 1S58. 

I. — Ce qu'est
la Fédération Nationale 

des Syndicats » 
d'Exploitants Agricoles (F.N.S.E.A.) 

1. R e p r é s e n t a n t s des F é d é r a t i o n s d é p a r ­
t e m e n t a l e s t u n e p a r d é p a r t e m e n t ) : 31 
m e m b r e s a u Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , 320 
dé l égués à l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e . 

2. R e p r é s e n t a n t s des g r o u p e m e n t  s t . ceia-
l i scs à c a d r e n a t i o n a l (blé, l a i t , b —terave, 
v i g n e , etc.) : 5 m e m b r e s a u Conse i l d ' ad ­
m i n i s t r a t i o n , 76 dé l égués à l ' A s s e m b l é e gé ­
n é r a l e . 

3. S ec t i ons n a t i o n a l e s r e p r é s e n t a n t les 
c a t é g o r i e s soc ia les : : 

— B a i l l e u r s d e b a u x r u r a u x ( p r o p r i é t a i ­
res ) ; 2 m e m b r e s a u Conse i l d ' a d m i n i s t r a ­
t i o n 

— p r e n e u r s d e b a u x r u r a u x ( t e r m i e r s e t 
m é t a y e r s ) : 2 m e m b r e s a u Conse i l d ' a d m i ­
n i s t r a t i o n , 10 m e m b r e s à l ' A s s e m b l é e gé­
n é r a l e . • 

— E m p l o y e u r  s -de m a i n - d ' œ u v r e : 2 m e m ­b r e s 
a u Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , 2 m e m ­b r e s à 
l 'Assemblée g é n é r a l e . 

C O N S E I L N A T I O N A L 

P r é s i d e n t s de c h a q u e F é d é r a t i o n d é p a r ­
t e m e n t a l  e : 89 m e m b r e s . 

G r o u p e m e n t s s p é c i a l i s é s : 11 
m e m b r e s . Sec t ions n a t i o n a l e s : 6 
m e m b r e s . R e m a r q u e  . — L a F é d é r a t i o n n a t i o n a l  e 

e s t c o n s t i t u é e u n i q u e m e n t p a r d e s explo i ­
t a n t s , à l ' exc lus ion des s y n d i c a t s d 'ou­
v r i e r s ag r i co le s q u i a d h è r e n  t à l a C . G . T . , 
à l a C . F . T . C , à des s y n d i c a t s i n d é p e n ­
d a n t s s o u t e n u s p a r le p a t r o n a t . 

II. — Caractère
du Syndicalisme agricole 

1. L ' a c t i v i t é ag r i co l e se l i m i t e a u x F é ­
d é r a t i o n s d é p a r t e m e n t a l e  s e t à l a F é d é ­
r a t i o n n a t i o n a l e . 

I l n ' y a a u c u n  e ac t i v i t é s y n d i c a l e loca le , 
s i n o n des se rv ices p u r e m e n t é c o n o m i q u e s 
d o n t l ' i n t é r ê  t v a e n d i m i n u a n t : v e n t e s 
d ' e n g r a i s o u de s e m e n c e s  . 

I l y a c o u p u r e e n t r  e les s y n d i q u é s d u 
s y n d i c a t de base e t l a F é d é r a t i o n . 

2. Le s y n d i c a t loca l est u n « s i m p l  e col-
l e c t e u r de c o t i s a t i o n s ». 

3. L ' a c t i v i t é des F é d é r a t i o n s d é p a r t e m e n ­
t a l e s se d é r o u l e d a n s des s e c t e u r s acces­
so i r e s du s y n d i c a l i s m e , s a n s c a r a c t è r e 
c o n s t r u c t i f . 

Les serv ices j u r i d i q u e , é c o n o m i q u e e t 
d e c o m p t a b i l i t  é s o n t a n i m é  s p a r d e s p e r ­
s o n n e s a p p o i n t é e s e t r a r e m e n t p a r des 
m i l i t a n t s . 

4. Le s y n d i c a l i s m e es t d é b o r d  é P a r l ' a c ­
t i v i t é c r o i s s a n t e d  e l a C o o p é r a t i o n , d u Cré ­d i 
t ag r ico le , des C h a m b r e s d ' a g r i c u l t u r e . 

t e s fa i t s les p l u s i n q u i é t a n t s s o n t c e r t a i ­
n e m e n t : 

a) Le c h e v a u c h e m e n t du s y n d i c a l i s m e et 
d e s C h a m b r e s d ' a g r i c u l t u r e qu i a b o u t i  t à 
u n e i n é v i t a b l e c o n c u r r e n c e . 

E x e m p l e d e l ' a f f a i b l i s s e m e n t d u synd i ­
c a l i s m e a u p rof i t des C h a m b r e s d ' a g r i c u l  ­

t u r  e : les c o t i s a t i o n s à la C h a m b r e d ' a g r i ­
c u l t u r e s o n t o b l i g a t o i r e s e t r e c o u v r é e s p a r 
voie de rôle de l ' i m p ô t , a l o r  s que les a g r i ­
c u l t e u r s p e u v e n t r e f u s e  r l e u r s c o t i s a t i o n  s 
s ynd i ca l e s , ce qui se p r o d u i t en de n o m ­
b r e u x c a s . 

L O I R E . — B u d g e t de l a C h a m b r e d ' a g r i ­
c u l t u r e d e l a L o i r e : 8 m i l l i o n s  . 

B u d g e t n a t u j a a l de l a F é d é r a t i o n na­
t i o n a l e : 58 m i l l i o n s  . 

b) Le s y n d i c a l i s m e n e d i spose que de peu 
d e p o u v o i r s a u se in d e la C h a m b r e d ' a g r i ­
c u l t u r e , e n r a i s o n m ê m e de l a p l a c e d o n ­
née a u x é lus des e x p l o i t a n t s , r e p r é s e n t a n t s 
de la C o o p é r a t i o n , d u C r é d i  t e t d e la Mu­
t u a l i t é , e t de l a fa ib lesse n u m é r i q u  e d e s 
r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x . 

R e m a r q u e . — Les C h a m b r e s d ' a g r i c u l ­
t u r e o n t u n rô le i m p o r t a n t : 
a) C o n s u l t a t i f a u p r è s d e s p o u v o i r s p u ­

b l ics (elles d o n n e n t des a v i s a u x P r é f e t s 
e t M i n i s t è r e s  ) ; *
b) E c o n o m i q u e , d e p u i  s l e d é c r e t d u 24 

d é c e m b r e 1954. 
, E l les o n t é t é m i s e  s e n p l a c e s a n s q u e 
l ' o n a i t c o n s u l t é l a F é d é r a t i o n n a t i o n a l  e 
(voir m o t i o n d u C o n g r è s d e 1955 de l a 
F . N . S . E . A . ) . 

El les r i s q u e n t , p a r le m a n q u e , d e dél i ­
m i t a t i o  n d e l e u r  s a t t r i b u t i o n s  , d ' é tou f f e r les 
i n i t i a t i v e s d e s a u t r e s g r o u p e m e n t s . 

5. Le s y n d i c a l i s m e ag r i co l e a v a i t , j u s q u ' à 
m a i n t e n a n t  , la issé les j e u n e s à l ' é c a r t , 
c ' e s t -à -d i re : ceux q u i a v a i e n t l e p l u s de dif­
ficultés : i n s t a l l a t i o n des j e u n e s , o r g a n i s a ­t i o n 
des m i g r a t i o n s , e t c . 

C ' é t a i t u n s y n d i c a l i s m e d e g e n s âgés 
( p l u s d e 40 a n s ) , u  n s y n d i c a l i s m e d e gens 
i n s t a l l é s e t a y a n t r é u s s i . . • 

O n a a b o u t i a u t o m a t i q u e m e n t à c e t t  e 
s i t u a t i o n p a r l a f ac i l i t é des d é p l a c e m e n t s 
d o n t j ou i s sen t les m i e u x n a n t i s e t le t e m p s 
d i s p o n i b l e d o n t d i s p o s e n t les p l u s a isés . 

I l f a u t s i g n a l e  r en f in l ' a t t i t u d e r é v é r e n -
c ie l le ou se rv i le des r u r a u  x à l ' é g a r d de c e u 
x q u i o n t r é u s s i . 

I l f a u t s i g n a l e r c e p e n d a n t u n e r é f o r m e  ' 
i m p o r t a n t e qui p o r t e r a ses f r u i t s à lon­g u e 
é c h é a n c e : la déc is ion d u C o n g r è s des 13 e t 14 
m a r s 1956 : d é s o r m a i s o n t voix d é l i b é r a t i v e  s 
d a n s les s y n d i c a t s t o u s les m e m b r e s 
m a j e u r s , h o m m e s , f e m m e s , j eu ­n e s . J u s q u ' à 
m a i n t e n a n t  , le che f d ' exp lo i ­t a t i o n a v a i t vo ix 
d é l i b é r a t i v e e t v o t a i t . 

6. L e s y n d i c a l i s m e a g r i c o l e s ' e s t e m p ê ­t r é 
a u c o u r s de ces d e r n i è r e s a n n é e s d a n s l a 
c o n f u s i o n de l ' a c t i o n c iv ique , e n r é a l i t é u n e 
d u p e r i e . 

a) A Lil le , 1 " f év r i e r 1955, M. Lec le rcq , 
p r é s i d e n t de l a p u i s s a n t e C o n f é d é r a t i o n des  
p l a n t e u r s d e b e t t e r a v e s (C.G.B. ) , é t a i t a u 
p r e m i e  r r a n g p o u  r r é c l a m e r a u x p o u v o i r  s 
p u b l i c s de « r e v e n i r s u r les m e s u r e s vio­l e n t e s 
» c o n t r e le r é g i m e d e l a b e t t e r a v e ! 

b) L ' a g r i c u l t u r e j o u i s s a n t d e p r iv i l èges 
( N o r d , Beauce ) a p r o t e s t é c o n t r e l e p r o ­
g r a m m e é c o n o m i q u e d e M e n d è s - F r a n c  e qui 
a l l a i t f avo r i s e r les p l u s p a u v r e s e t f a i r e 
d i s p a r a î t r  e l e u r s p r iv i l èges ! 

c) E n r é s u m é , q u e l q u e s g r o s i n t é r ê t s , 
s o u s le c o u v e r t d ' u  n s y n d i c a l i s m e d e com­b a t , 
d é f e n d a i e n  t l e u r s p r o p r e s i n t é r ê t s . 

7. Le s y n d i c a l i s m e a g r i c o l e e s t p a r a l y s é 
p a r l ' a b s e n c e d e d o c t r i n e p r é c i s e e n m a ­
t i è r e é c o n o m i q u e . 

O  n n ' e s t p a s d ' a c c o r d d ' u n e m a n i è r e 

s û r e s u r l a n é c e s s i t é d ' u  n p l a n d ' e x p a n s i o n 
é c o n o m i q u e . 

Or , le p l a n d e m o d e r n i s a t i o  n d e 1957 à 
1965 p révo i t l a d i s p a r i t i o n de p l u s d e 
500.000 p e r s o n n e s c o n s t i t u a n  t l a p o p u l a ­t i o 
n ag r i co le a c t i v e (on p a r l e d ' u n r y t h m e 
s u p é r i e u r à 50.000 d é p a r t s c h a q u e a n n é e ) . 

C o m m e n t r é a g i r , s i n o n p a r l ' o r g a n i s a ­t i o 
n d e m a r c h é s i n t é r i e u r s e t e x t é r i e u r s e t 
l ' i m p l a n t a t i o n d ' i n d u s t r i e s l égè re s o u 

R é a c t i o n s d u C o n g r è s d e m a r  s 1956 (13 
e t 14 m a r s 1956 à P a r i s ) . — D e v a n t les 
m e n a c e s d e d i s p a r i t i o n des e x p l o i t a t i o n s 
f a m i l i a l e s les p l u s pe t i t e s , a b s o r b é e s p r o ­
g r e s s i v e m e n t p a r les p l u s g ros se s ( c u m u l ) , i l 
e s t n é c e s s a i r e d ' e n v i s a g e r des s t r u c t u r e  s 
n o u v e l l e s : c o n c e n t r a t i o n s o u s f o r m e d ' e n ­
t e n t e e n t r e e x p l o i t a n t s ? C o o p é r a t i o n ? As­
s o c i a t i o  n ? U n e s o l u t i o n es t à t r o u v e r , 
m a i s o n n  e p e u t se c o n t e n t e r d e p r o t e s t e r 
c o n t r  e l a c o n c e n t r a t i o n (ou c u m u l ) d e pe­
t i t e s e x p l o i t a t i o n s e n t r  e les m a i n s d e g r o s 
a g r i c u l t e u r s , c a r c ' e s  t u n e loi é c o n o m i q u e . 

N o s p r i x n e s o n t p l u s c o m p é t i t i f s p a r c e 
q u e n o s . s t r u c t u r e s s o n t d é s u e t t e s . 

( N o v é - J ô s s e r a n d , d e l a F é d é r a t i o  n d  u 
R h ô n  e l ' a v o u e l u i - m ê m e a  u C o n g r è s ) . 

I l es t n é c e s s a i r e d e l ever l ' é q u i v o q u e : 
e x p l o i t a t i o n e t f a m i l l e . 

El les n e r e c o u v r e n t p a s les m ê m e s c h o ­
s e s : c ' e s t u n e c o n t r a d i c t i o n a v e c l a v i e , 
d ' e n v i s a g e r l ' e x p l o i t a t i o n c o m m e d e v a n t 
f a i r e face à t o u s les be s o in s d e l a f a m i l l e , 
que l l e q u e so i t l a t a i l l e de l ' e x p l o i t a t i o n . 
. O ù se s i t u e n t les r e c h e r c h e s a c t u e l l e  s 

d a n s c e t t e a d a p t a t i o n d e s s t r u c t u r e  s a u x 
e x i g e n c e s é c o n o m i q u e s e t h u m a i n e s ? 

L a c o o p é r a t i o n q u i a v a i t c o n n u u n e s so r 
i m p o r t a n t a u l e n d e m a i n d e la L i b é r a t i o n , 
s ' e s t r évé lée c o m m  e p e u a d a p t é e à l a psy­
c h o l o g i e des a g r i c u l t e u r s e t s o n c a d r e 
j u r i d i q u e t r o p r i g i d  e e x p l i q u e s a n s d o u t e 
q u e b e a u c o u p d e j e u n e  s s ' en s o i e n t d é t o u r ­n é s . 

L e s j e u n e  s e x p l o i t a n t s o n t r e c h e r c h  é d e s 
f o r m u l e s n o u v e l l e  s e t « l ' a s s o c i a t i o n à 
t a i l l e h u m a i n e » l e u  r es t a p p a r u e c o m m e 
u n e s o l u t i o n d ' a v e n i r . L ' e n t r a i d e r e p o s e 
d ' a i l l e u r s s u  r d e so l ides t r a d i t i o n s e n 
F r a n c e : m o i s s o n s , b a t t a g e s , vo i r i e r u r a l e , 
e t c . . D e g r o s o b s t a c l e s s u b s i s t e n t e n c o r e 
e t l e n i v e a  u t r è s v a r i a b l  e des j e u n e  s a u 
p o i n t d e v u e t e c h n i q u  e n e c o n s t i t u e p a s le 
m o i n d r e . C e p e n d a n t i l s e r a i t u r g e n t q u ' u n 
c a d r  e j u r i d i q u e p r é c i s m a i  s s o u p l  e p o u r 
a c c u e i l l i  r t o u t e s les i n i t i a t i v e s , so i t offi­
c i e l l e m e n t c r é é . 

L a c o o p é r a t i o n d e m e u r e i n d i s p e n s a b l e 
p o u r de n o m b r e u  x serv ices et le g r o s m a ­
t é r i e l m a i s l ' a s s o c i a t i o n d e 2 o u 3 exploi ­
t a n t s a u m a x i m u m , s e m b l e of f r i r d e s pos­
s ib i l i t és d ' a d a p t a t i o n a u x c o n d i t i o n s de 
l ' é v o l u t i o  n a c t u e l l e . 

L e c u m u l d e s e x p l o i t a t i o n s e n c e r t a i n s 
c a s n ' e s t p a s à r e j e t e r s y s t é m a t i q u e m e n t 
m a i s i l c o n v i e n t p o u r d e s r a i s o n s é c o n o m i ­
q u e s ( r e n d e m e n t s u p é r i e u r d e s exp lo i t a ­
t i o n s m o y e n n e s ) e t h u m a i n e s (poss ib i l i t é s 
d e d e m e u r e  r d a n  s l ' a g r i c u l t u r e à d e s f a m i l  r 

l e s c o n d a m n é e s à l ' exode) d ' é v i t e r t o u t e 
c o n c e n t r a t i o n a b u s i v e o u i n u t i l e . 

7 . — L e s y n d i c a l i s m e ag r i co le n ' a p a s 
as sez d e v ie e t d  e c l a i r v o y a n c e p o u r s e dé ­
g a g e r d e s i n t é r ê t s p r i v é s e t d e s e m p r i s e s 
e x t r a - p r o f e s s i o n n e l l e s . 

E x e m p l  e : L ' o r g a n i s a t i o n d e s m a r c h é s 
e s t e n c o r e la i ssée à l ' i n i t i a t i v e des soc ié tés 

i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s p r i v é e s , q u i s 'at tr i . 
b u e n t u  n m o n o p o l e a v e c b é n é d i c t i o n des 
p o u v o i r s pub l i cs : ex-Soc ié té Interprofes­
s i o n n e l l e du B é t a i l e t o e s V i a n d e s o u S.L 
B . E . V . , c réée e n n o v e m b r e 1953. 

P o u r le m a r c h  é d e l a V i a n d e (exporta, 
t i o n ) c ' e s  t le r e p r é s e n t a n t du C o m m e r c e Us 
g r o s d e l a V i a n d  e q u i a p a r t i c i p é à l'éta­
b l i s s e m e n t d e s c o n t r a t  s d ' e x p o r t a t i o n . 

A u c u n a g r i c u l t e u r d e r é g i o n s d e moyen­
n e e t p e t i t e c u l t u r e  s n ' a p a r t i c i p é à ces 
d é c i s i o n s  . C ' e s t u n f a i t c o u r a n t e n d'au­
t r e  * s e c t e u r s d e l a p r o d u c t i o n . 

Lés e x p l o i t a t i o n s f a m i l i a l e  s s 'es t iment 
d o n c , a v e c j u s t e r a i s o n , m a l défendues 
p a r l e s p e r s o n n a l i t é s e n p l a c e d u Syndi-
c a l i s m e ag r i co l e , q u i n ' o n t p a s d ' i dées ou 
a u c u n d y n a m i s m e . 

L a m a t u r i t é d e s s y n d i q u é s e t d e s syndi. 
c a t s a g r i c o l e s s e m e s u r  e à l a f a ç o n dont 
i l s d o m i n e r o n t les p r o b l è m e s économiques 
e t s ' o r i e n t e r o n t d a n  s u n p l a n d ' expans ion 
a g r i c o l e , e t q u i t t e r o n t l e s s e n t i e r s d'i l lu 
e i o n s : 

— d e d é t a x  e d e l ' e s s e n c e ; 
— d e r é d u c t i o n d u p r i x d e s e n g r a i  s que 
l ' o n f a i t a p p a r a î t r e à l a m a s s e c o m m e les 
seu lp p r o b l è m e s ! 

PERSPECTIVES ACTUELLES 
DU SYNDICALISME AGRICOLE : 
RECENT CONGRES de la F.N.S.E.A. 

(3 E T 4 D E C E M B R E 1956) 
L e s p e r s p e c t i v e s d u 3* P l a n o n t amené 

l ' é q u i p e des d i r i g e a n t s ag r i co l e s n a t i o n a u x 
à a l e r t e r les f é d é r a t i o n s d é p a r t e m e n t a l e s 
s u r les p r o b l è m e s u r g e n t s q u e p o s e n t les 
ob jec t i f s d ' i m p o r t a n c e v i t a l e p o u r l 'agri­
c u l t u r e d u p a y s : o r i l n e s e m b l e p a s que 
les p r é o c c u p a t i o n s e t l e s souc i s d e s diri­
g e a n t s n a t i o n a u x s o i e n t p a r t a g é s p a r les 
f é d é r a t i o n s d é p a r t e m e n t a l e s , q u i mani fes -
t e n t i n d i f f é r e n c e , i n c o m p é t e n c e o u incon­
s c i e n c e d a n s u n e l a r g  e p r o p o r t i o n  . 

L e s f é d é r a t i o n s d é p a r t e m e n t a l e s q u i ont 
é t é les p ivo t s d e l ' a c t i o n s y n d i c a l e , i l y 
a d i x a n s s e m b l e n t a v o i r p e r d u t o u t dyna­ 

m i s m e e t pa r fo i s t o u t  e v ie p r o p r e m e n t s y n d i c a l e  . E l l e s se s o n t b u r e a u c r a t i s é e 
s d e r r i è r e l e u  r d i r e c t e u r ou q u e l q u e s 
services d ' i n t é r ê t t r è s s e c o n d a i r e . O u a l o r s 
ont-el les é t  é é tou f f ée s p a r l ' i m p o r t a n c  e 
g r a n d i s s a n t e d e s C h a m b r e s 
d ' A g r i c u l t u r e . . . Le s faits s o n t l à e t 
p a r t i c u l i è r e m e n t g r a v e s à un m o m e n t 
où les d i r i g e a n t  s n a t i o n a u x font p r e u v e 
d e v i t a l i t é e t d e l u c i d i t é : l a for­ 
m a t i o n des c a d r e s d u s y n d i c a l i s m e , la vie 
d e s s y n c i c a t s l o c a u x , l ' i n t é g r a t i o n des jeu­
n e s d a n s le s y n d i c a l i s m e  , l a r é f o r m e de 
n o m b r e u s e s s t r u c t u r e s d e v e n u e s ineff icaces 
l a i s s e n t a u g u r e r d ' u n r e n o u v e a u du syn­
d i c a l i s m  e ag r i co le . M a i s q u e l é c h o a u r o n t 
d e m a i n d a n s les d é p a r t e m e n t s les nouvel ­
l e s m é t h o d e s d e c e t t e a c t i o n s y n d i c a l e ? 

L e s r é a c t i o n s d  e l a b a s e p e r m e t t e n t -
e l l e s d e r e m o n t e r le c o u r a n t ? Les 
a d h é r e n t s p l u s n o m b r e u x , l a d i s c i p l i n e 
s y n d i c a l e plus r é e l l e q u ' i l y a q u e l q u e  s 
a n n é e s c o n s t i t u e n  t d e s fo rces avec 
l e sque l l e s i l f a u t c o m p t e r . I l a p p a r t i e n  t 
a u x s y n d i c a t s l o c a u x d e me­n e r u n e 
a c t i o n u r g e n t e . L e s e n s e i g n a n t s r u r a u x 
o n t d ' a i l l e u r s l e u r p a r t de respon­s a b i l i t é s 
à p r e n d r e d a n s c e t t e a c t i o n : é t u d e s , 
e n q u ê t e s , m o n o g r a p h i e s s o n t au­t a n t 
d ' i n s t r u m e n t s d e t r a v a i l à l i v r e  r aux 
m i l i t a n t s s y n d i c a l i s t e s d e b a s e . 

C H R O N I Q U E D E S L I V R E S 
DE TOUT UN PEU... 

L E S B O N S O U V R A G E S A B O N D E N T 
D A N S LES G E N R E S LES P L U S D I V E R S 

Les amis de Maurice Boucher ont eu la délicate 
pensée de lui offrir, à l'occasion de sa mise à la retraite 
(moment toujours pénible, où l'on tend à se croire 
diminué, alors que, Dieu merci 1 on a encore bon pied, 
bon œil), non pas le tradi­tionnel volume de mélanges, 
mais un -recueil de ses poèmes, car il est poète, 
compositeur et mê­me germaniste éminent (Aubier). 
Albert Laboisse a préféré (ce qu'a fait aussi M. Boucher) 
tra­duire un de ses poètes de prédilection, Eduard 
Mcerike, chez Seghers, Paris (XIV e), J 'ai Telu avec 
émotion « Orplid » I La revue La Tour- de Feu », numéro 
d'automne 56 (Révolution de l'In-figuré» publie une 
série intéressante de poèmes de Depierris, Boujut, etc. 
(Jarnac, Charente). Jean Bréjoux a traduit un ouvrage 
capital du ro­maniste allemand Ernst-Robert Curtius, « 
La Lit­térature européenne et le moyen âge latin », aux 
Presses Universitaires de France : en fait, l'épii-nent 
historien déborde son sujet, ses réflexions sur 
Shakespeare et Goethe p . ex. prolongent jus­que de nos 
jours l'évolution de ce <s tout » or­ganique que constitue 
la civilisation européenne, laquelle existe depuis des 
siècles. Dans la collec­tion des Travaux et Mémoires des 
Instituts fran­çais en Allemagne, Pierre du Colombier 
fait pa­raître le volume de texte de « L'architecture 
française en Allemagne au XVIII e siècle », dont nous 
avions signalé le volume d'illustrations ; cette étude, 
luxueusement éditée par les Presses Universitaires de 
France, témoigne de la compé­tence de l'auteur, de ses 
scrupules, de son souci d'objectivité et de son intérêt 
pour les confluen­ces franco-allemandes (il fut aussi bon 
traducteur de Gcethe). Je signale aux romanistes sans 
insis­ter trois publications de KIostermann, Francfort-
sur-Ic-Mcin : Richard Classer, Studien liber die Bildung 
einer moralischen Phraséologie im Roma-nischen, (un 
chapitre sur Montaigne), d'Erich Loos, un Baldassare 
Castigliones Libro del Corte-giano (importante 
interprétation de ce texte bien connu des italianisants) ; 
enfin, pour les hispa­nisants qui savent l'allemand : 
Georg-Rudolf Lind, une étude sur Jorge Guillens Cántico 
(l'auteur est 

encore vivant, je crois). Chez Aubier, collection 
bilingue : Heine, Romancero, par notre collègue 
Sauzin ; le livre des Chants a fait tort aux poè­mes 
ultérieurs de Heine, et pourtant, à côté de navets, que 
de beautés en tout genre 1 Et quelle ferveur religieuse 
chez ce saint-simonien qui a flirté avec les idées de Marx 
I Thèse de Pierre Moisy, directeur de l'Institut Français 
de Copen­hague, sûr les Séjours en France de Sulpice 
Bois-serée (1820 - en fait 1803 - à 1825), contri­bution 
à l'étude des relations intellectuelles (di­sons : 
culturelles) franco-allemandes ; exposé magistral 
accompagné de nombreux documents en partie inédits. 
Un article de René Boudard sur L'affaire du collier de la 
reine vue sous un jour assez nouveau par l'ambassadeur 
de Gênes, Spi­nola (Revue d'Histoire Diplomatique 
1956, n° 2) -Allemagne d'aujourd'hui continue à 
paraître (Min-der, Boyer, Castellan, etc.) . Comme 
j 'aurais voulu discuter avec Gisselbrecht (professeur au 
lycée Claude-Bernard), ses idées sur Schiller et la na­
tion allemande (Editions Sociales) où Schiller ap­paraît 
comme un antibourgeois et en même temps comme un 
patriote passionné. Michel Cadot tra­duit Maître 
Puntila, de Bertolt Brecht, un. auteur dont le succès en 
Allemagne a fini par attirer l'attention des Français. Le 
compartiste et socio­logue Escarpit, de Bordeaux, 
continue ses séances de discussion, résumées dans un 
fascicule ronéo­typé (à la Faculté des Lettres) cette fois 
sur les problèmes que soulève la traduction (à propos 
d'une traduction nouvelle de Shakespeare). Signa­lons, 
pour terminer, La Rivista di Letterature Mo­derne e 
Comparate (Pellegrini, Florence) et le compie rendu 
d'un congrès « européen « orga­nisé par le professeur 
Gœhring (Mayence), en mai 55, paru chez Steiner, 
Wiesbaden, interesse historiens et littéraires purs. 

Ricci (janvier 57) . 

L E S G A U L O I S , d e R é g i n e P E R N O U D 
( E d i t i o n  s d u S e u i l ) 

La presse quotidienne a rendu compte de ce 
passionnant ouvrage (« Le Monde s du 23 mars 
1957). L'auteur retrouve à travers l'histoire 
gallo-romaine la filiation authentique qui 
nous .relie à nos ancêtres. Nous sommes moins 
latins et... plus gaulois que nous ne le 
pensions. C €. 

« E C R I V A I N S D E T O U J O U R S » 

«JULES RENARD PAR LUI-MEME », par 
Pierre Schneider. 192 pages, 110 images : 350 fr. 

Trop souvent, Jules Renard n'est que l'auteur 
de Poil de Carotte. Pierre Schneider s'est appliqué 
à montrer que la réalité était autrement complexe, 
autrement riche. Son étude fait apparaître un 
Renard moderne et exemplaire, totalement immergé 
dans son époque, puis fatigué et se rangeant pour 
revenir au pays natal. 

De cette époque, qu'il nomme « vespasienne », 
comme du reste l'auteur, Pierre Schneider a dressé 
par le texte et l'illustration un portrait original, 
que l'on n'oubliera pas. 

U N  E E N Q U E T E S U R LES L E C T U R E S 
E T L ' A C T I O N C U L T U R E L L E 

P A R L A L I T T E R A T U R  E 

Revue mensuelle de l'Action sociale et des Ser­
vices sociaux. UN.C.A.F., 66, rue de la Chaussée-
d'Antin, Paris ( 9  e ) . Abonnement annuel : 1.600 
fr. Le numéro : 180 fr. C.C.P. : Paris 
9065-02. 

La livraison de janvier des « Informations So­
ciales » est consacrée à une enquête sur les divers 
aspects de la littérature actuelle dans son contexte 
et son retentissement sociologique ainsi que sur 
les conditions à réunir pour étendre le goût d'une 
littérature de qualité dans le grand public. 

Présentée de façon vivante et pratique dans un 
esprit de synthèse et agréablement illustrée, cette 
étude constitue une source essentielle d'informa­
tion pour tous ceux qui s'intéressent à quelque 
égard à l'action sociale et à l'action culturelle. 
C'est dire qu'en dehors du monde « social » pro­
prement dit, elle doit intéresser les professeurs, les 
éducateurs, les étudiants et plus largement tous 
ceux qui désirent s'informer des rapports si mal 
connus entre la production et la consommation 
littéraires. 

E N C Y C L O P E D I E P A R L ' I M A G E 
LES MOTEURS (250 francs) 

L'auteur passe en revue tous les types de mo­
teurs que nous utilisons et fait le point de la 
situation : moteurs à vent, moteurs hydrauliques, 
moteurs à piston, turbines, moteurs électriques, 
moteurs solaires et, bien "sûr, énergie atomique. 

Ouvrage abondamment illustré comme les autres 
volumes de cette collection. R. P, 

L E S P R I X , L E S S A L A I R E S 
L A M A I N - D ' Œ U V R E 

Le « Bulletin Hebdomadaire de Statistique I 
donne chaque semaine des - statistiques sur ; 
10 POUR LA FRANCE : 
I. Energie. — II. Transporte. — III. Ravitaille­

ment. — IV, Finances et Bourse. — 
V. Prix de détail i Prix de gros. — VI. 
Emploi, 3J» POUR LE MONDE : 

I. Production (activité). — II. Cours Interna­
tionaux. — III. Indices des prix de gros. — 
IV. Indices boursiers. — V. Finances.

11 publie les récapitulations mensuelles en 
ce qui concerne : 

La production ; les transports ; le commerce i les 
indices des prix en France (gros-détail) i les salaires ! 
la main-d'œuvre i les finances. 

Chaque numéro est, en outre, complété par 
une courte étude sous le titre t< Variétés sta­
tistiques i. Nous croyons devoir vous préciser 
que cette publication n'est pas vendue au nu­
méro, mais seulement par abonnements (1200 
francs par an) qui peuvent être adressés à 
« La Documentation Française », 16, rue Lord-
Byron, Paris (VIIIe), C.C.P. Paris 9060-98 (Un 
bulletin d'abonnement est joint au numéro 
que nous vous envoyons). 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE. 

R E V U E 
• D E L ' E N S E I G N E M E N T S U P E R I E U R 

Le n° 4 de cette revue vient de paraître. H 
étudie le rôle de l'université dans la vie sociale et 
économique du pays, avec, en particulier, des 
études de MM. Mollaret, Daure, Louis Weil, Alfred 
Landucci, Daval,' G. Mayer, P. Olmer, H. Dessens, 
Allix, Sellier, Goetz - Girey, Tabatoni, Gallais. 
M. Peyre traite de l'enseignement supérieur et 
des études de français aux Etats-Unis. De nom­
breuses informations administratives et nouvelles 
sur la vie de l'enseignement supérieur renseignent 
sur les activités des universités françaises et 
étrangères. 

On nous signale que les numéros prévus pour 
1957 seront consacrés à : Université et progrès 
technique ; L'Enseignement supérieur et ses besoins 
en France et à l'étranger ; Les Problèmes de I* 
Recherche atomique ; Les nouvelles créations 
de l'Enseignement supérieur français. 

La revue est publiée sur papier couché et 
illustrée. 

Prix du numéro : 350 francs ; abonnement 
annuel : 1.200 francs (S.E.V.P.E.N., 13, tue d* 
Four, C.C.P. Paris 9060-06). 
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Premier degré 

Vive, le Congrès national 
premier degré de Dijon 

Le* d é p l a c e m e n t s e f f e c t u é * e n p r o v i n c e d e p u i s p lus i eurs m o u p a r l e s 
m e m b r e s d u B u r e a  u n a t i o n a l o u d u S e c r é t a r i a t n a t i o n a l p r e m i e r d e g r é , l e s 
rapports p a r v e n u s d e s s e c r é t a i r e  s d é p a r t e m e n t a u x , l e s r é u n i o n s t e n u e s à 
Pa r i  s e t d a n s la rég ion p a r i s i e n n e , conf irment c e q u e n o u s a v i o n s d é j à e u 
l 'occas ion d e n o t e r à p l u s i e u r s repr i se s d e s j e u n e s , d e plus e n p l u s 
n o m b r e u x , s o n t a t t i rés par l e s p os i t i on s d u S . G . E . N . I ls d é s i r e n t e n t o u t c a s 
j u g e r sur p i è c e s , et n ' a c c e p t e n  t p lus d 'être i n f o r m é s sur n o t re O r g a n i s a t i o n par 
le b ia i s d 'art ic les du g e n r e d e c e u x d  e M. J a m e s M A R A N G E . N o t o n s à p r o p o s 
d e «res dern iers ,que l a c o n f u s i o n qu i y e s t d é l i b é r é m e n  t e n t r e t e n u e r e l è v e so i t 
d 'une i gnorance d i f f i c i l ement a c c e p t a b l  e de la part d'un s y n d i c a ­l i s te e n s e i g n a n t , 
so i t d'une v o l o n t é d e brou i l l er les car te s à d é f a u t d ' a r g u m e n t s p l u  s c o n v a i n c a n t s . 

D e t o u t e s f a ç o n s , c 'est t r i s te . . . (c f . , ar t i c l e d e P  . V I G N A U  X : C a n o s s a ) . 
P o u r n o u s , n o u s s o m m e s b i e n d é c i d é s à c o n t i n u e r u n trava i l s y s t é m a t i q u  e 
d ' in format ion à la b ase qui p e r m e t t r a a u x j e u n e  s d e r e j o i n d r e nos r a n g s , 
s a n s a u c u n e é q u i v o q u e ni a m b i g u ï t é . 

N o s j e u n e  s c a m a r a d e s pourront c o n s t a t e  r qu 'au se in d'un S y n d i c a t g é n é r a l , d e s 
ins t i tu teurs on t la p l a c e qui do i t ê t r  e la l eur e t q u ' a u c u n e pos i t i on g é n é ­r a l e n'est 
p r i s e sans que les r e p r é s e n t a n t s p r e m i e r d e g r é au s e i n d e s i n s t a n c e s s y n d i c a l e s 
n ' a i e n t m û r e m e n t r é f l é c h i  , a u x c o n s é q u e n c e s qui p e u v e n t e n ré su l ­ter pour T O U S 
L E S I N S T I T U T E U R S  . Il e n e s t , n o t a m m e n t , a ins i e n c e qui c o n c e r n e le p r o j e  t 
d e r é f o r m e d e l ' E n s e i g n e m e n t . N o u s p e n s o n s q u e c e dern ier n e v e u t q u e 
r e v a l o r i s e r la f o n c t i o n d' inst i tuteur , m ê m e si c e r t a i n s c h a n g e m e n t s s u r v i e n n e n t 
i n é v i t a b l e m e n t d a n s «a s i tua t ion . E n tout é t a t d e c a u s e  , l e S y n d i c a t , A T O U S 
L E S E C H E L O N S , ve i l l era à c e qu 'aucun p r é j u d i c e n 'en ré su l t e p o u r l e corps d e s 
ins t i tuteurs . . . U n e . par t i e d u C o n g r è s p r e m i e  r d e g r é , s e r a c o n s a c r é à c e t 
i m p o r t a n t p r o b l è m e  . P r é c i s o n s , d è s m a i n t e n a n t , q u e l q u e  s p o i n t s : 

D a n s le p r o j e t d e r é f o r m e , les é c o l e s pr imaires s e m b l e n t a m p u t é e s d e 
d e u x a n n é e s : il f a u t rappe ler , d 'abord, q u e l e s ins t i tuteurs pourront a c q u é r i r l a 
qual i f icat ion n o u v e l l e q u ' e x i g e l 'or ig ina l i t é d e l ' e n s e i g n e m e n t à d o n n e r d a n s 
l e s C L A S S E S M O Y E N N E S et a ins i co l l a b o rer à c e dern ier . E n s u i t e , l e s 
ins t i tuteurs a u r o n t leur p l a c e d a n s les E C O L E S T E R M I N A L E S afin d'y d o n n e r « 
la part e s s e n t i e l l  e de c u l t u r  e g é n é r a l e e t h u m a i n e » q u  e do i t y c o m p o r t e r 
l ' e n s e i g n e m e n t « ou b ien c o m p t e t enu d'une f o r m a t i o  n a p p r o p r i é e » « la part 
d ' in i t ia t ion p r a t i q u e à la v i e p r o f e s s i o n n e l l e » e n l ia i son a v e c la p r o f e s s i o n . 

D e t o u t e s f a ç o n s , la r é f o r m e n e s e r a a p p l i c a b l e qu'à c o n d i t i o n d 'em­
p l o y e r l e s m o y e n s n é c e s s a i r e s p o u r pa l l i e r la cr i se d e r e c r u t e m e n  t q u ' a t t e s t e n t 
e n c o r e l e s r é s u l t a t  s p u b l i é s d e s concours , d ' en trée a u x E . N . d e l ' a n n é e 
dern ière . R a p p e l o n s ici l ' ac t ion m e n é  e par n o s r e p r é s e n t a n t s p r e m i e r d e g r é e t 
notre c a m a r a d  e R O U X E V I L L E sur d e u x p l a n s : 

A la s u i t e d u d é c r e t d  u 1 6 f é v r i e r 1 9 5 7 , la S .G.E.N. , par l ' in t erméd ia i re d e 
la F é d é r a t i o n d e s F o n c t i o n n a i r e s , a pris n e t t e m e n  t p o s i t i o n ( S . U  . n° 1 8 1 , p . 
2 : r é s o l u t i o n d u C o n g r è s d e s F o n c t i o n n a i r e s C . F . T . C ) . Il c o n v i e n t d e 
r a p p e l e r q u e d è s l ' annonce , e n a u d i e n c e M E T A Y E R , d u p r o j e t d e « loi-
c a d r e », R O U X E V I L L E m e t t a i  t e n g a r d e les e n s e i g n a n t s c o n t r e d e trop g r a n d s 
e spo irs ( S . U . n " 1 7 2 e t 1 7 7 , p . 3 ) ( t e x t e d u p r o j e  t in n" 1 7 3 )  . La q u e s t i o n a 
é t é su iv i e d a n s S .U. a r t i c l e s d e R O U X E V I L L E , c o m p t e - r e n d u s d e la C o m ­m i s s i o n 
d e s s ta tu t s e t t r a i t e m e n t  s ( 1 ) . E n r é s u m é , p r o t e s t a t i o n s r é p é t é e s c o n t r  e l e s d e u x 
m e s u r e s f r a g m e n t a i r e s pr i ses par d é c r e t sans c o n s u l t a t i o n d e s O r g a ­n i s a t ion s 
s y n d i c a l e s ; m e s u r e s qui a c c e n t u e n t l ' é c r a s e m e n t d e la h i é r a r c h i e m o y e n n e . Il 
s 'agit , pour p r o t e s t e r e f f i c a c e m e n t , d e fa ire l ' e n t e n t e a v e c t o u t e s l e s c a t é g o r i e s 
m o y e n n e s . 

N 'oub l ions pas , d 'autre part , qu 'une a c t i o n es t m e n é  e e t d o i t ê t r e 
d é v e l o p p é e e n f a v e u r d e n o s propres i n d i c e s ( c f . c o m p t e r e n d u d e l ' a u d i e n c e 
m i n i s t é r i e l l  e : S . U . n° 1 8 1 ) . 

D e t o u t e s f a ç o n s , e t ic i e n c o r e à t o u s l e s é c h e l o n s  , l  e S y n d i c a t 
v e i l l e r a à c e q u  e l e s m e s u r e s insuf f i santes o u d a n g e r e u s e s , q u ' e l l e s s o i e n t 
p r i s e  s o u a t t e n d u e s , n e c o n s t i t u e n t q u ' u n e p h a s e t rans i to i re . 

Le C o n g r è s premier d e g r é r e p r é s e n t a n t la s e c t i o n t o u t e n t i è r  e 
conf irmera c e t t e v o l o n t é d e progres s ion d e notre O r g a n i s a t i o n e t d 'ac t ion pour 
e t par l e s ins t i tu teurs , s a n s nég l i ger l ' a ide i n a p p r é c i a b l e d e s s t ructures e t 
d e s m i l i t a n t s d'un s y n d i c a t g é n é r a l . 

C. P I N O T E A U ,
S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t p r e m i e r d e g r é . 

(1) C'est POISSON, membre du B. N. premier degré et du B. N. général, qui représente 
le premier degré au sein de la Commission des Statuts et Traitements. 

BUREAU NATIONAL 
P r é s e n t s : B e s n a r d , C o u r n i l , H i m o n , 

M a n e n t  , P e r r i n , P o i s s e n o t , P o i s s o n . 
E x c u s é s : B r o c a r d e t B o u r e t e n dép la ­

c e m e n t . 
S é a n c e o u v e r t e à 14 h . 45. <§
Les m e m b r e s p a r i s i e n s d u B . N . 1 e r De ­

g r é s o n t d ' a b o r d h e u r e u x d e c o n s t a t e  r l a 
p a r t i c i p a t i o n effect ive a u x s é a n c e s d ' u n 
'« p r o v i n c i a  l » : P o i s s e n o t  . I l s l ' e n r e ­
m e r c i e n t . 

A p r è s u n é c h a n g e d e v u e s s u r l ' a c t i o n 
a u se in d e n o t r  e o r g a n i s a t i o n d e que l ­
q u e s co l l ègues , l e B . N . 1 m a n d a t e P e r  ­r i 
n af in qu i i l s ' e n t e n d e avec l e s e c r é t a i r e 
g é n é r a l d u S. G . E . N . p o u r é l a b o r e r u n e 
n o t  e r é p o n d a n t p o i n t ' p a r p o i n t à l a mcM» 
t i o n q u ' i l  s p r o p o s e n t . 

P i n o t e a u f a i t e n s u i t e u n c o m p t e r e n d  u 
d e s j o u r n é e s r é g i o n a l e  s d e f o r m a t i o n "de 
L a V a n c e l l e ( B a s - R h i n ) a u x q u e l l e s il a 
p a r t i c i p  é e t r e p r é s e n t  é le b u r e a u n a t i o n a l 
g é n é r a  l : c e s j o u r n é e s o n t é t é u n succès , 
e l les o n t v u l a p a r t i c i p a t i o  n d ' u n g r a n d 
n o m b r e d e j e u n e s d u H a u t - R h i n , d u B a s -
R h i n , d e l  a Mose l l e . Q u e l q u e s c a m a r a d e s 
d e s d é p a r t e m e n t s l i m i t r o p h e s s o n t éga ­
l e m e n t v e n u s  . L a f o r m u l e d e v r a ê t r e 
é t e n d u e a u x a u t r e s r é g i o n  s d e F r a n c e  . 

T -
I  * B . N . 1 s e c o n s a c r e e n s u i t e à l a 
v°3 / r a t i o n d u c o n g r è s n a t i o n a l p r e -

d e g r é ; h o r a i r e s , r a p p o r t r u r a l . L e 

 s e c r é t a r i a t g é n é r a l p r e m i e  r d e g r  é 
p r évo i t u n e c i r c u l a i r e d é t a i l l é e s u r l a 
s i t u a t i o n d e s sections.» 

P i n o t e a u i n f o r m e l e B . N . 1 s u r l a 
p r é p a r a t i o n des J o u r n é e s j e u n e s d e Di jon 
et r a p p e l l  e q u ' i  l a é té t e n u c o m p t e 
des o b s e r v a t i o n s f a i t e  s p a r P e r r i n l o r s d ' u n 

p r é c é d e n t B . N . 1. 
P o i s s o n  , q u i r e p r é s e n t e le B . N . 1 à 

la C o m m i s s i o n des S t a t u t s e t T r a i t e m e n t s  , 
f a i t u n e c o m m u n i c a t i o n s u r le p r o j e  t de 
s t a t u t de l a f o n c t i o  n e n s e i g n a n t e . Dis­
c u s s i o n . 

P o i s s e n o t f a i t p a r  t d u d é p a r t d ' u  n m i ­
l i t a n t d u S. G . E . N . p o u r les N o u v e l l e s -
H é b r i d e s e t t r a n s m e t d e s c a n d i d a t u r e s  
a u x J o u r n é e s j e u n e s  . 

P e r r i n p r é s e n t e d e s o b s e r v a t i o n s s u r la 
c i r c u l a i r e d u 23 f év r i e r 1957, c o n c e r n a n t l e 
m o u v e m e n t d u p e r s o n n e l (« S . U . »,  n ° 
181, p . 5). I  l i n s i s t e , n o t a m m e n t , s u r les 
p a r a g r a p h e  s 2, 3 e t 4 d e c e t t e c i r c u ­l a i r e : 
i l l éga l i t é d e l ' i n s t i t u t i o n d ' u n e  l i m i t e 
d ' â g e p o u r les m u t a t i o n s ; n o m i ­n a t i o n à 
des d i r e c t i o n s d e C. C. e t à des p o s t e s a s s o r t i 
s d ' u n s e c r é t a r i a t d e m a i r i e  . I l r a p p e l l e  , 
en f in , à - p r o p o s d ' u n  e co l lec te  r é c e n t  e l a 
p o s i t i o n 4u S. G . E. N . à ce s u j e t . 

L a s é a n c e est levée à 17 h . 30 p o u r pe r ­
m e t t r e à l a p l u p a r t d e s m e m b r e s d u B . 
N . 1 d e p a r t i c i p e r à d ' a u t r e s t r a v a u x . 

A LA DIRECTION DU PREMIER DEGRÉ 
le 1er février 1957 

' Pinoteau entretient M. le Directeur Adjoint 
de la douloureuse question du paiement des 
instituteurs malades , en congé de longue du­
rée : ceux-ci attendent, en effet, plusieurs 
mois avan t de toucher leur traitement. 

Comme pour d 'autres questions, M. Lebet­
tre rappel le qu' interviennent ici les règle­
ments financiers du ministère des Finances 
qui deviennent de plus en plus rigoureux et 
exigent de plus en plus d e délais . La délé 
gation du S.G.E.N. (Brocard, Pinoteau) pense 
qu ' i l faut revoir une telle procédure adminis 
trative qui p lace les collègues déjà défavori­
sés pa r la maladie d a n s une situation into­
lérable (1). 

Pinoteau rappel le ensuite le cas des jeu­
nes gens pourvus seulement de la première 
par t ie du b a c et auxquels , en nombre d e 
plus en plus grand, l 'Administration est obli 
gée de faire appe l . S'il est difficile lorsqu'ils 
auront les titres suffisants de tenir compte 
des services rendus aupa ravan t , il faut leur 
apporter une a ide sérieuse pour la prépara­
tion de la deuxième part ie du bac — M. Le­
bettre promet d'étudier la question. 

En ce qui concerne la motion des E.M. 
d e la Loire, Brocard et Pinoteau rappellent 
comment la demande de ramener, temporai­
rement, ' la F.P. à 1 a n étant donné la pénu­
rie de maîtres se concilie avec le projet 
du S.G.E.N. de formation des instituteurs en 
deux a n s (1 a n s à l'E.N., 1 an dans les ins­
tituts pédagogiques régionaux). 

LE 8 FEVRIER 1957 

Pinoteau rappelle la demande faite a u 
cours d 'une précédente audience pour que 
les remplaçants n 'at tendent p a s le 20 no­
vembre leur traitement du mois d'octobre. M. 
Lebettre assure que cette demande fait l'ob­
jet d 'une étude attentive de ses services. 

(1) Le secrétariat premier degré fait appel 
aux camarades pour constituer un dossier 
qu'il res tera ensuite à plaider sur le plan 
de l a Fonction publique en généra l . 

La délégation s'entretient ensuite avec M. le 
Directeur adjoint des différents s t ages pré­vus 
pour les maîtres spécialisés. Une circu­laire est 
p révue à ce propos. 

Une note est remise à M. le Directeur ad­
joint aux fins de savoir où en est une de­
mande de subvention pour la construction 
d'un Centre d 'enseignement posts-scolaire 
agricole du département de la Loire. 

La délégation demande des précisions sur le 
projet d e formation des maîtres de C.C. et 
des P.E.G. des C.A. en liaison avec le projet 
des I.P.E.S. '

LE 22 FEVRIER 1957 

M. Lebettre répond à des questions posées 
p a r la délégation lors des précédentes au­
diences concernant le . Centre de Beaumont 
(et note de Choquet) : notamment quant à 
l ' indemnité forfaitaire. M. Lebettre rappel le 
qu'el le a été d e m a n d é e en 1955 par l'Edu­
cation nationale, mais refusée pa r les Fi­
nances . 

M. Lebettre répond ensuite à une ques­tion 
de Pinoteau concernant le •>o,-t des élèves-
maîtres sortant des sections de pré­parat ion 
des maîtres de C.C, sous réserve de 
précisions et de décisions ultérieures. 

Quant aux suppléants pourvus seulement 
d 'une première partie d e 1 ac, M. le Direc­teur 
adjoint s ignale à l a . aélégation qu'il a écrit 
à l 'Enseignement pa r correspondance afin 
qu 'une a ide pédagogique plus : ;écise 
(rencontres de ces suppléants avec des pro­
fesseurs p réparan t à la deuxième part ie du 
b a c proposées pa r le S.G.E.N.) s'articule avec 
ce qui est déjà fait et afin de voir combien 
d 'heures sont nécessaires . 

-  D ' a u t r e part , un projet de concours E.N. 
qui' serait ouvert à des gens pourvus de la 
première partie du bac et qui sont suppléants 
éventuels est à l 'étude. Des précisions statis­
tiques sont ensuite données à la délégat ion sur la 
pénurie de maîtres.

C. P.

ÉDUCATION PERMANENTE 
Nos collègues trouveront, dans le présent Bulletin, la partie  du projet de 

loi-cadre et de l'exposé de motifs  relatif à l'éducation permanente.
 de travail de la Commission « Jeunesse » du Ce sera l'un des documents 

Congrès  Dijon. de
Dans ces deux textes ministériels, nullement une solu~  nous ne cherchons 

 d'une prise de 
conscience 

d'un problème à tion, mais 
simplement bien 
des égards 

l'occasion 
nouveau. 

Comme en matière de réforme de l'enseignement, nous avons le sentiment 
qu'une position correcte, objective, suffisamment réfléchie du problème et mne 
méthode d'étude, aussi progressive qu'il apparaîtra nécessaire,  sont les  seuls 
moyens de proposer une solution valable, en procédant du tout aux parties. 

Des conflits traditionnels peuvent  ainsi se trouver dépassés tandis que 
s'imposera, une fois de plus, notre conception du service public à la fois animé 
et limité par une notion délibérément antitotalitaire de la  laïcité. 

Il apparaît qu'en abordant  permanente, des
enseignants doivent  se libérer 

le domaine 
des habitudes

 de l'éducation
 qu'ils ont 
contractées

 dans leurs 
relations éducatives avec des enfants plutôt que des adolescents, avec des 
enfants et non des adultes. 

Il apparaît également qu'ils doivent se rendre compte de ce qui a déjà été 
tenté dans ce domaine qui ne leur est pas

C'est principalement à cette  tâche 
 familier. 

que sera consacrée la Commission 
« Jeunesse » du Congrès où se poursuivra l'œuvre déjà commencée au  Comité 

 et au Congrès de Poitiers. Pour cette Commission dont les travaux national 
seront dirigés par notre  camarade Bech, dont  connaît l'expérience
nationale et internationale, en matière d'éducation 

chacun 
populaire, nous nous sommes 

assurés des concours du  vice-président universitaire de l'U.N.E.F., Lécuyer,
qui situera le syndicalisme étudiant dans le mouvement de jeunesse,  et  d'un 
membre du Conseil  français des mouvements de jeunesse, également
de la Commission de démocratisation de l'enseignement,

membre 
Monzat.

 traitera : Le fait des mouvements de jeunesse et le problème de Celui-ci 
l'éducation permanente.

A partir de son expérience de l'éducation populaire,  notre camarade 
présentera enfin : Remarques pratiques sur l'organisation de l'édw Hillairet 

cation populaire. 

L'ÉDUCATION POTSCGLAIRE ET PERMANENTE 
Exposé des motifs 

a) O B J E T  S :
Le p r é s e n t p r o j e t de loi r a p p e l l e les di ­

v e r s objec t i f s f o n d a m e n t a u x d e l ' é d u c a t i o  n 
p o s t s c o l a i r e e t p e r m a n e n t e : 

1) D é v e l o p p e m e n t d e l a c u l t u r e h u m a i n e 
g é n é r a l e doniaée à l ' école . 

L  a p r o l o n g a t i o  n d e l a s c o l a r i t é j u q u '  à 
seize a n s n o u s p e r m e t t r a d e d o n n e r a u x 
e n f a n t s des c o n n a i s s a n c e s de b;>se m i e u x 
a f f i rmées et , p a r d e s m é t h o d e s a p p r o ­ 
p r i é e s , u n e cu r io s i t é p l u s vive q u i i n c i t e r a ' e s 
a d o l e s c e n t s à p o u r s u i v r e l ' en r i ch i s se ­m e n t de 
l eu r s a v o i  r i n i t i a l . L ' é d u c a t i o n p u s t s c o l a i r e 
a u r a missioxi d ' a l i m e n t e  r ce t t e cu r io s i t é e t 
s u r t o u t de déve loppe r le s e n s c iv ique , l ' e s p r i  t 
c r i t i q u e e t le g o û t ; el le e n t r e t i e n d r a le 
b e s o i n d ' é d u c a t i o n p h y s i ­

que q u ' a u r a fa i t n a î t r e l ' éco le ; elle 
s ' é c a r t e r a d e s m é t h o d e s s co l a i r e s ; a u c u n 

p r o g r a m m e d e c o n n a i s s a n c e s , m a i s d e 
l ib res r e c h e r c h e s , d e s r é u n i o n s e t d e s dis­
cus s ions , des a c t i v i t é s t h é â t r a l e s , m u s i c a l e s d e s 
t r a v a u x d e des s in , d ' a r t p l a s t i q u e e n ­c o u r a g é s , 
f ac i l i t é s , p r o p o s é s e n e x e m p l e . 

2) P e r f e c t i o n n e m e n t p r o f e s s i o n n e l e t  
t e c h n i q u e : 

C e t t e m i s s i o  n f u t u r e d e l ' é d u c a t i o  n p o s t ­

s co l a i r e e t p e r m a n e n t e es t l a p l u s c a r a c ­
t é r i s t i q u e p e u t - ê t r e de n o t r e é v o l u t i o n so­
c ia le é c o n o m i q u e . El le do i t ê t r e o r g a n i s é e 
à t o u s les n i v e a u x de l a vie. p ro fe s s ion ­
ne l l e : p o u r l ' o u v r i e r qualifié c o m m e 
p o u r  , l ' i n g é n i e u r , p o u r l ' i n f i rmiè re 
c o m m e p o u r le m é d e c i n , p o u r l ' i n s t i t u t e u r 
c o m m e p o u r l e p r o f e s s eu r . 

L e  s f a b r i c a t i o n s i n d u s t r i e l l e s e t l e s 
p r o c é d é s o p é r a t o i r e s  , les c o n d i t i o n s des 
m a r c h é  s l ocaux e t celle des t r a n s a c t i o n s 
i n t e r n a t i o n a l e s , l ' e n s e i g n e m e n t de l a  
g é o g r a p h i e ou ce lu i ,de l a p h y s i q u e s o n t 
e n t i è r e m e n t d i f f é ren t s a u j o u r d ' h u i de ce 
q u ' i l s é t a i e n t i l y a t r e n t e a n s . I l f a u  t 
d o n n e r a u x p r o f e s s i o n n e l s le m o y e n d e 
t e n i r à j o u r l e u r s c o n n a i s s a n c e s e t d e  
p o u r s u i v r e l eu r i n s t r u c t i o n t e c h n i q u e , p a r  ­
fois d ' e  n a c q u é r i  r u n e nouve l l e . 

3) A d a p t a t i o n e t r e c l a s s e m e n t des 
a d u l t e s : 

D a n s les m é t i e r s de base , l a m é c a n i s a ­t i o n 
c r o i s s a n t e , p o u r n e p a s p a r l e r d e l a p r o c h a i n e « 
a u t o m a t i s a t i o n », modif ie  s a n  s ces se l a 
r é p a r t i t i o n d e l a m a i n -d ' œ u v r e spéc ia l i sée ou 
qual i f iée . D e s pos -

(Suite page 10.). 
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ÉDUCATION PERMANENTE (suite)

s ib i l i tés d e r é a p p r e n t i s s a g e d o i v e n  t 
p e r ­m e t t r e l a r é a d a p t a t i o n e t le 
r e c l a s s e m e n t d e s t r a v a i l l e u r s , d a n s les 
p ro fe s s ions s u ­p é r i e u r e  s ; i l p e u  t ê t r  e 
a u s s  i néces sa i r e , d e r e n o u v e l e r l a 
f o r m a t i o n i n i t i a l e , ' , 4) P r o m o t i o n d u t r a v a i l :

U n e a u t r e c o n s i d é r a t i o n , n o n m o i n s im­
p o r t a n t e , s ' a j ou t e à ce l l e q u i p r é c è d e n t . 
E l le e s t i n s p i r é  e p a r le souc i d e l a j u s ­t i c e 
s o c i a l e e n m ê m e t e m p s q u e p a r c e ­lu i de 
l ' e f f icaci té t e c h n i q u e  . C ' e s t u n de­vo i r p o u r 
u n e d é m o c r a t i e d e p e r m e t t r e à c h a c u n , s ' i l 
e n e s t d i g n e  , d ' a c c é d e r a u p l u s h a u t 
n i v e a u d e l a h i é r a r c h i e p ro fes ­s ionne l l e . O r , 
b ien d e s a p t i t u d e  s s o n t t a r ­d i v e s , l e  s 
c l a s s e m e n t s s c o l a i r e s s o n t i n c e r ­t a i n s e  t t r o  o 
s o u v e n  t a r b i t r a i r e s . H e s  t n é c e s s a i r e q u ' u n 
t r a v a i l l e u r . Quelle q u e so i t l a voie 
i n i t i a l e m e n t su iv i e , pu i s s e , s ' i l e u a les 
c a p a c i t é s e t l a v o l o n t é , a c q u é r i r d e s 
c o n n a i s s a n c e s n o u v e l l e s . 

C e t t e p r o m o t i o n d u t r a v a i l , l ' a t e l i e r o u 
l ' u s i n e n e suff isent p l u s a l ' a s s u r e r . C ' e s t 
ic i e n c o r e le rô le d e l ' é d u c a t i o  n p e r m a ­
n e n t e d ' y p o u r v o i r . 

b) O R G A N I S A T I O N :

S  i l ' é d u c a t i o  n p e r m a n e n t e e s  t m u l t i p l e 
d a n s se s a s p e c t s e l l e e s t a u s s  i va r i ée d a n s 
s e s m é t h o d e s e t s e s m o y e n s . I l s d i f f é r e ron t 
s e lon l ' â g e  , l a m e n t a l i t é , l e m o d e d e v ie . 
A d o l e s c e n t s ou a d u l t e s , é l èves d ' u n e s c o  ­
l a r i t é c o u r t  e o u l o n g u e  , h a b i t a n t  s d e l a 
vi l le ou d e l a c a m p a g n e , o u v r i e r s o u 
t e c h n i c i e n s de l 'us ine , e m p l o y é  s o u c a d r e s d u 
c o m m e r c e ou d e l a v ie soc ia le , a u t a n t d e 
c a t é g o r i e s d i f f é ren te s , " - a u t a n t d e m é  ­t h o d e s 
d i v e r s e s à t r o u v e r . 

C ' e s t p o u r q u o i l ' é d u c a t i o n p e r m a n e n t e I m p l i q u e 
l a c o l l a b o r a t i o n d e s é t ab l i s s e ­m e n t s s c o l a i r e  s 
e x i s t a n  t o u à c r é e r d e s œ u v r e s p é r i s c o l a i r e s o u 
pos t s co l a i r e s , d ' i n s t i t u t i o n s d ' é d u c a t i o n 
p e r m a n e n t e s p é ­c i a l e m e n t déve loppés d a « s c e  t 
e s p r i t , d e  s u n i v e r s i t é s e t d e  s g r a n d s 
é t a b l i s s e m e n t s c u l t u r e l s , c o m m e celle des se rv i ces 
d ' é d u  ­c a t i o n g é n é r a l e o u d e p e r f e c t i o n n e m e n t 
p r o f e s s i o n n e l o r g a n i s é s d a n s le c a d r e d e s 
a d m i n i s t r i o n s e t e n t r e p r i s e s p u b l i q u e s e t 
p r ivées . 

1) L'école e s t n é c e s s a i r e m e n t le l ieu de 
c o n v e r g e n c e d e s a c t i v i t é  s p é r i s c o l a i r e s e  t 
p o s t s c o l a i r e s p o u r s e s p r o p r e  s é lèves e t p o u r les 
j e u n e s g e n s q« i n e p o u r s u i v e n  t p a s l e u r s é t u d e s 
a u - d e l à d u t e m p s d e l a s c o l a r i t é ob l i ga to i r e . 
L ' é d u c a t i o n p h y s i q u e  , i n t e l l ec tue l l e c iv ique d e s 
a d o l e s c e n t s l u i s e r a r a t t a c h é e . Les c o u r s d e 
p e r f e c t i o n n e ­m e n t p r o f e s s i o n n e l s d ' a p p r e n t i s s a g e 
i n d u s ­t r i e l e t c o m m e r c i a l , d a n  s les v i l les , d e 
f o r m a t i o n pos t s co l a i r e ag r i co l e , d a n s l e s 
c a m p a g n e s , t r o u v e r o n  t t o u t n a t u r e l l e m e n t l eu r 
s iège d a n  s ses l o c a u x . L e s f u t u r e s écoles 
i n t e r c o m m u n a l e s d e v r o n t c o m p o r -t e r d e s 
i n s t a l l a t i o n s a p p r o p r i é e s : t e r r a i n s d ' é d u c a t i o n 
p h y s i q u e , s a l i e s d e r é u n i o  n équ ipées p o u r d e s 
m a n i f e s t a t i o n s c u l t u ­re l les e t a r t i s t i q u e s , a t e l i e r s 
e t l o c a u  x d e t r a v a i l , b i b l i o t h è q u e , d i s c o t h è q u e  , 
e t c . L o r q u e les i n s t a l l a t i o n s n e s e r o n t p a s 
c o m p r i s e s d a n s l ' e n c e i n t e d e l ' école , e l l es s a 
p r o l o n g e r o n t en d e h o r s d t e l l e s  , e n foyers ou 
m a i s o n s d e j e u n e s qu i c o n t i n u e ­r o n t s o n œ u v r e , 
s e l o n d ' a u t r e s m é t h o d e s , m a i s d a n s le m ê m e 
e s p r i t  . 

D a n s l ' u n et l ' a u t r e c a s  . il i m p o r t e q u e l a 
pos técole n e so i t p a  s u n e o r g a n i s a t i o n 
la i s sée a  u h a s a r d , m a i s une. i n s t i t u t i o n 
auss i sol ic ' - 'ment é t a b l i  e que l 'école e l l e -
m ê m e , d o ' f e rie m o y e n  s financiers p e r ­
m a n e n t s a n i m é e p a r d e s é d u c a t e u r s p l e i ­
n e m e n t i n f o r m é  s d e l a psycho log ie d e s 
a d o l e s c e n t s a p t e s à les e x e r c e r s a n  s r e ­
b u t e r d e  s i - " n e  s g e n  s d o n t l a p r é s e n c e e s t 
d é s o r m a i s bénévo le e t d o n t il f a u t e s s e n ­
t i e l l e m e n t su sc i t e r e t s a t i s f a i r e la o u r i o -s i té 
e t l a v o l o n t é d ' a c t i o n  . 

2» Q u ' e l l e  s u t i l i s en t l es l o c a u x s c o l a i r e s ou 
l e u r s p r o p r e s l o c a u x , l e s oeuvres p é ­r i s co l a i r e s e 
t p o s t s c o l a i r e s c o n c o u r e n t à c e t t e t â c h e L e c a d r e 
d e s a s s o c i a t i o n s « t m o u v e m e n t s de j eunes se 
c o n v i e n t p a r t i c u ­l i è r e m e n t a u d é v e l o p p e m e n t d e 
l ' a c t i v i t é s p o r t i v e e t d u c iv i sme c o m m e à la 
f o r m a ­t ion de h s ens ib i l i t é e t d u g o û t . Assoc ia ­
t i o n s s p o r t i v e s  , c o o p é r a t i v e s , o r g a n i s a  ­t i o n  s d e 
voyages , ce rc le s d ' é t u d e s e t d e l ece tu re . cS -é -
c lubs e t télé-clufbs. c h o r a l e s , socié tés m Y r ' c a l e s e t 
t h é â t r a l e s , a u t a n  t d ' éco les à? l ' e sp r i t d ' équ ipe . 
Les r é s u l t a t s a t t e i n t s p a r ' c e r t a i n e s 
o r g a n i s a t i o n s , te l les l es d i B , é r e n t e s œ u v r e s 
l a ï q u e s c r é é e s d a n s le c ^ i r e d e la L i g u e f r a n ç a i s e 
d e l ' E n s e i g n e m e n t , p e u v e n t ê t r  e c i tées en 
e x e m p l e r l^ns ce d o m a i n e . 

3' Des i n s t i t u t i o n s p u b l i q u e s d ' é d u c a t i o  n 
p e r m a n e n t e a u r o n t m i s s i o n d ' a s s u r e r l e 
p e r f e c t i o n n e m e n t g é n é r a l e t p ro fess ion­nel 
des a d u l t e s . 

Le m o d è l e de ce g e n r  e d ' i n s t i t u t i o n 

ex i s t e . I l n ' e s t a u t r e q u e l e C o n s e r v a t o i r e 
n a t i o n a l d e s A r t s e t M é t i e r  s d o n t l es 
22 000 i n s c r i p t i o n s a n n u e l l e  s d é m o n t r e n t 
l a v i t a l i t é . D é j à d e s a n n e x e s o n t é t é 
c réées e  n p r o v i n c e . E l les s e r o n t 
m u l t i ­p l i ées e t d é v e l o p p é e s . L e s c o u r s d e 
p r o ­m o t i o  n d u t r a v a i l , q u i c o m p t e n t 
a c t u e l l e ­m e n t 100 000 é lèves , s e r o n t 
e n c o u r a g é s e  t é t e n d u s . Ces d i f f é r en t s 
o r g a n i s m e s n e l i ­m i t e r o n t p a  s l e u r 
a m b i t i o n à l a d i s t r i ­b u t i o n d ' u n 
c o m p l é m e n  t d ' i n s t r u c t i o n t e c h n i q u e . 
Oes c o u r s s p é c i a u x p e r m e t t r o n t a u x 
m e i l l e u r  s é lèves , l o r s q u e l e u  r s c o l a r i t  é 
i n i t i a l e a u r a é t é t r o p c o u r t e  , d e r e p r e n d r e 
d e s é t u d e s g é n é r a l e s a p p r o f o n d i e s e t d ' a c ­
céde r , g r â c e à des é q u i v a l e n c e s d e t i t r e s , 
à l ' e n s e i g n e m e n t d e  s u n i v e r s i t é s e t a u x 
g r a d e s e t d i p l ô m e s q u ' e l l e s d é l i v r e n t . L ' e n s e i g n e m e n t p u b l i c p a  r c o r r e s p o n ­
d a n c e s e r  a d é v e l o p p é A l ' i n t e n t i o n d e 
t o u s c e u x qui s e t r o u v e n  t é lo ignés d e 
s é t a b l i s s e n n i i t  s d ' é d u c a ï ' o n . 

L a r a d i o e t l a té lév is ion o n t , d e l e u r 
cô té , u n rô l e i m m e n s e à j oue r . A l ' éco le , 
e l les s o n t dé j à a p p r é c i é e s c o m m e u n 
m o y e n c o m p l é m e n t a i r e d ' e n s e i g n e m e n t e t 
l e u r e m p l o i i r a se d é v e l o p p a n t  . Au-de l à 
d e l ' éco le e  t d e l ' â g e a d u l t e , e l l e s p e u 
­v e n t f o u r n i  r l ' i n s t r u m e n t p r i n c i p a  l d e 
l a f o r m a t i o n c u l t u r e l l e . L i ée s à 
r e n s e i g n e ­m e n t p a r c o r r e s p o n d a n c e , 
a p p u y é e s s u r l a f o r m a t i o n p r a t i q u  e d o n n é 
e d a n  s l ' e n t r e ­p r i s e , a i d é e s p a r les 
c o u r s p o s t s c o l a i r e s ,  e l les 
c o n t r i b u e r o n t e f f i c a c e m e n t a  u p e r ­
f e c t i o n n e m e n t p r o f e s s i o n n e l  . 4 e A u n i v e a u d e s p r o f e s s i o n s s u p é r i e u r e s , 
c ' e s t d a n s l e c a d r e d e s U n i v e r s i t é s , d e s 
g r a n d s é t a b l i s s e m e n t s s p é c i a l i s é s e t d e s 
c e n t r e s r 

e pe r ­
m a n e n t e t 
s o u l i g n é e 
p a r d e s s 
e t d e s s d e 
r e c h e r c h , n o n 
p l u s , r 

s vo ­
l o n t é s ­
f ique e t s 

e t o u t e s 
l e s e a u s ­
s i ,

 d e r e c h e r c h e q u e d o i t s ' i n s t i t u e 
l ' i n f o r m a t i o n sc ien t i f ique e t t e c h n i q u  
d o n t - ions a v o n  s p r é c é d e m m e n   l a 
n é c e s s i t é . E l l e s e r a a s s u r é   J o u r n é e s 
d ' é t u d e  , d e  s p u b l i c a t i o n   é m i s s i o n s 
p é r i o d i q u e s  , d e s s t a g e  e e t d e 
r é a d a p t a t i o n . I c i   n o u s n e d e v o n s p a 
s n o u s c o n t e n t e  d ' i n i t i a t i v e s s p o r a d i q u e s 
e  t d e b o n n e   v i t e l a s sées . L ' i n f o r m a t i o n 
s c i e n t i   t e c h n i q u e à l ' u s a g e d e s m é d e c i n 
i n g é n i e u r s , d e s p r o f e s s e u r s e  t d  
p r o f e s s i o n s s a v a n t e s d o i t ê t r e , e l l  
c o n ç u e c o m m e u n e i n s t i t u t i o

n d o t é e 
d ' u n p e r s o n n e l s t a b l e e t d e m o y e n s finan­
c i e r s i m p o r t a n t s . C e s t u n e d e s c o n d i t i o n s 
d e b a s e d u d é v e l o p p e m e n t d e n o t r e p a y s . 

5» En f in , i l f a u t c o m p t e r a u n o m b r  e des 
o r g a n i s m e s d ' é d u c a t i o  n p e r m a n e n t e l e s 
g r a n d s é t a b l i s s e m e n t s c u l t u r e l  s t e l s q u e 
l es t h é â t r e s  , l e s m u s é e s  , l e s b i b l i o t h è q u e s , 
l es c e n t r e s d ' a r c h i v e s e t d e d o c u m e n t a ­
t i o n .  

L a d é c e n t r a l i s a t i o n t h é â t r a l e , l ' e n c o u r a ­
g e m e n t a u x œ u v r e s c i n é m a t o g r a p h i q u e s d e 
q u a l i t é  , l ' a i de à t o u t e s les m a n i f e s t a ­t i o n s 
é d u c a t r i c e s a i d e r o n t à d é v e l o p p e r l e s a c t i v i t é s 
c u l t u r e l l e s e t a f o r m e r le g o û t d u g r a n  d 
p u b l i c . 

N o t r e p a y s c o n t i e n t d e s t r é s o r  s 
d ' a r t e t d ' a d m i r a b l e s c o l l e c t i o n s 
sc ien t i f iques e t h i s t o r i q u e s . U n t r è s b e  l 
effor t a d é j à é t é f a i t p o u r r e n d r  e c e s 
co l l ec t i ons p l u s access ib les a u p u b l i c . 
D e s e x p o s i t i o n s c i r ­c u l a n t e s f o n t c o n n a î t r 
e les oeuvres d u r a ­b l e s , L e s se rv ices 
é d u c a t i f  s d e s m u s é e s s e d é v e l o p p e n t . 
G r â c  e a u x m a n i f e s t a t i o n  s q u ' i l 
o r g a n i s e , à u n e m e i l l e u r  e l i a i son a v e c l e s 
é t a b l i s s e m e n t  s s c o l a i r e s e t pos t s co l a i r e s , l e 
m u s é  e p e u t e t d o i t c o m p l é t e r l ' éco le e t 
d e v e n i r , c o m m e el le , u n c e n t r e d e l a v ie 
l o c a l e , n o n s e u l e m e n t v i s i t é p a r d e  s 
t o u ­r i s t e s d e p a s s a g e , m a i s f r é q u e n t é 
a s s idû ­m e n t p a r l a j e u n e s s e à q u i i l s 'offre 
c o m  ­m e u n l ieu d e t r a v a i l , d e ré f lex ion e 
t d e c u l t u r e . Les grandies b i b l i o t h è q u e s d e ôbcuwiieiita-

• t i o n s e r o n t e n r i c h i e  s e  t déve loppées a u 
m ê m e t i t r e c*ue l e s é t a b l i s s e m e n t s d ' é d u c a ­
t i o  n d o n t e l les s o n t le p r o l o n g e m e n  t n a t u 
­r e l . D e s d i s c o t h è q u e s e  t ' d e s 
p h o n o t h è ­ques les c o m p l é t e r o n t c a r le 
l i v re s i i m ­p o r t a n t q u ' i l d e m e u r e , n ' e s  t 
p l u s le seu l s u p p o r t d e l a c o n n a i s s a n c e . 
L e  s se rv ices d e l e c t u r e p u b l i q u e , g r â c e a u 
x b i b l i o t h è q u e s c i r c u l a n t e s , m e t t r o n  t à 
l a p o r t é  e d e t o u s l es l i v r e s e t l e s 
d o c u m e n t s , e  t l e p l u s s o u v e n t , l e s 
éco les e  t l e s i n s t i t u t i o n s pos t -s co l a i r e s 
s e r v i r o n t d e r e l a i s à c e t t e 
di f fus ion .  Te l l e s s o n t l es g r a n d e s l i g n e s d e l ' o r g a ­
n i s a t i o n q u ' i l e s t n é c e s s a i r e d e m e t t r e  
e n p l a c e p o u r d o n n e r à l a r é f o r m e d e l ' e n ­
s e i g n e m e n t les p r o l o n g e m e n t s q u i lu i 
a s s u r e n t s a p l e i n e e f f i cac i té . 

Cosisi étions juridiques 
La C . r T . C . t i en t à votre dispo­

sition uw service de consul ta t ions 

juridiqu»». 

Se samed? de 14 h . 3 0 à 17 h. 3 0 

2 6 -ne de Montholon 

Bureau 201 

On peut aussi té léphoner 

(TRU. 9 1 - 0 3  , poste 2 0 1 )  . 

Pour rout ce qui touche aux 

LOYERS, s 'adresser au bureau 

106, le lundi, le mercredi e t le 

samedi de 14 lu 30 à 18 h. 30. 

Texte du projet de loi 
TITRE V 

de l'éducation permanente 

Ar t i c l e 17. — L ' é d u c a t i o n p e r m a ­
n e n t e o r g a n i s é e p a  r l ' E t a t a p o m 
miss ion : 

1» d e p r o l o n g e r  , e n t r e t e n i r e t com­
p lé te r , d a n  s s e s d i f fé ren ts a spec t s , 

e n t r e p r i s el 'œuvre d ' é d u c a t i o  n  au cours de l a 
s c o l a r i t  é ; 

2° d e m a i n t e n i r e t d é v e l o p p e r les 
c o n n a i s s a n c e  s p ro fe s s ionne l l e s a u x 
dif­férents n i v e a u x ; 

3° d e " p e r m e t t r e a u x t r a v a i l l e u r s de 
l 'élever d a n s l a h i é r a r c h i e p ro fess ion-
îel le e t soc ia le e t d e d o n n e  r a u x 
p l u s i p t e s les m o y e n s de s u i v r e d e  s 
c o u r  s l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r ; -

4° de fac i l i t e r l ' a d a p t a t i o  n e t le 
re­c lassement des a d u l t e  s appe l é s à 
c h a n ­ger d e p r o f e s s i o n e  n r a i s o n , 
n o t a m ­m e n t , des c i r c o n s t a n c e s 
é c o n o m i q u e s ;t d u p r o g r è s t e c h n i q u e . 

Ar t i c l e 18. — L ' é d u c a t i o n p e r m a -
len te est d i s p e n s é e , n o t a m m e n t , d a n s 
es é t a b l i s s e m e n t  s d ' e n s e i g n e m e m  t 
p u -ilics e t d a n s les c e n t r e s pub l i cs 
spé-i a u x d o t é  s d ' u n m a t é r i e  l é d u c a t i 
f e  t l 'un p e r s o n n e  l spéc ia l i sé . 

AU B.O. t- DEGRÉ 
EXAMENS ET CONCOURS 

— Organisation des examens et con­
cours du premier degré en 1957 (C. 
5-13-57) au c B. O. »- n» 12, circulaire 
très détaillée.

— Concours d'entrée dans les E.N. 
(C. 11-3-57 au « B. O. » n» 13). 

— Concours d'entrée en première 
année d'E.N. (C. 14-3-57 au « B. O. » 
n» 13). 

— C.E.P. des adultes (C. 22-3-57 au 
< B. O. » n» 14). 
, — Entrée en sixième dans la Seine 
(C. du 27-3-57 de la Direction de l'En­
seignement de la Seine au « B. O. » 
n» 151). 

— Programme limitatif du B.O. et du 
concours d'entrée dans les s ix ièmes (A. 
du 29-3-57 au « B. O. > n° 15). 

— Nombre de candidats et de candi­
dates à admettre à la session de 1957 
aux divers concours premier degré (A. 
du 23-3-57). 

E. N. première année : 6 000. 
E. N. (bachelier) : 2 000. 

REMPLAÇANTS 
1») Pour leur inscription sur la liste 

des instituteurs et intitutrices rempla­
çants, l es candidats et candidates 
s o n t soumis aux dispositions de 
l'article 10 du décret du 5 août 
1947, le rôle d u praticien de 
médecine générale asser­menté 
pouvant être rempli par le mé­decin 
du Service de Santé scolaire et 
universitaire, ainsi qu'il est prévu à 
l'article 4 du décret du 30 décembre 
1948. 

2°) L'aptitude médicale au service est 
constatée ultérieurement par la commis­
sion médicale départementale (et, s'il 
y a l ieu, par la Commission académi­
que d'appel) avant toute décision de 
maintien définitif sur la liste des insti­
tuteurs et institutrices remplaçants, 
c'est-à-dire à la fin de la première an­
née de remplacement. Cet examen dé­
termine, au point de vue médical, l'en­
trée définitive dans le cadre des insti­ 
tuteurs. 

C'est également au moment de cette 
décision définitive de maintien que doit 
être effectuée la prise du cl iché radio-
graphique pulmonaire, prévu par les 
instructions antérieures. 

TRAITEMENTS ET INDEMNITES 

— Rémunération des spécialistes des 
Centres intercommunaux, d'enseigne­
ment postscolaire agricole (note de ser­
vice du 11-3-57 au « B. O. > n» 13). 

— Utilisation de voitures personnelles 
pour les besoins du service. Augmenta­
tion du contingent d'instituteurs itiné­
rants agricoles autorisés et répartition 
des bénéficiaires entre les deux groupes 
A et B. (C. 19-3-57 au « B. O. » n» 14). 

— Taux de rémunération des heures 
supplémentaires effectuées par les insti­
tuteurs pour le compte et à la demande 
des collectivités locales (C. 17-12-56 au 
« B. O. » n» 14). 405, fr. l'heure à par­
tir du 1-1-57. 

JOURNEES D'ETUDES 

— Journées d'études de science natu­
relle pour les professeurs d'E.N. : du 
14 au 18 avril à Clermont-Ferrand (C. 12-3-57 au « B. O. > n» 13).

— Journées d'études destinées aux 
I.P. sur les problèmes administratifs et 
pédagogiques concernant les enfants 
inadaptés (C. 23-3-57 au « B. O. » n» 14) .

— Journées d'information et de per­
fectionnement .destinées à des institu­ 
teurs et institutrices (C. 23-3-57 au 

ERRATUM 
D a n s l e r a p p o r t s u r « l 'Eco le R u r a l  e 

» p a r u d a n s le n u m é r  o 180 d e « S .U. », 
e  n c o n c l u s i o n , p a g  e 14, d e r n i e r 
p a r a g r a p h e , i l f a l l a i t l i r e : « le r ô l e d e 
l ' i n s t i t u t e u r d e t o u t e f a ç o n d e m e u r e r a 
i r r e m p l a ç a b l e e n ce qui c o n c e r n e l a 
t r a n s m i s s i o n d e s v a ­l e u r s c o m m u n e  s 
n é c e s s a i r e s à l a v ie d e l a soc ié té f r a n ç a i s e 
c o m m e e n ce q u i c o n ­c e r n e 
l ' é m a n c i p a t i o  n d e s c l a s se s o u d e s 
s e c t e u r s l es p l u s d é f a v o r i s é s d e l a N a t i o n  , 
ceci d a n s l e c a d r e d ' u n e l a ï c i t é q u i , c o m ­
m e l e r a p p e l a i t r é c e m m e n t V a c h e r e t , d o i t 
s ' e x e r c e r a u s s  i d a n s l e d o m a i n e s o c i a l . (T) 

N O T E 7 (qui a é t é omise ) 

« L ' e n s e i g n e m e n t u n i v e r s i t a i r e d a n  s 
u n p a y s d é m o c r a t i q u e n e p e u t p a s ê t r  e 
u n e n s e i g n e m e n t de c o m b a  t e t son rô l e 
n ' e s t p a s p l u s d e f o u r n i r a u S y n d i c a t u n 
m i l i ­t a n t t o u t p r é p a r é q u ' a  u p a t r o n u n 
s u b o r ­d o n n é doc i le e t c o n v a i n c  u d e s 
v e r t u s d u r é g i m e c a p i t a l i s t e  . I l y a d o n c 
u n p r o b l è ­m e de l a l a ï c i t é d a n s l e d o m a i n e 
soc ia l a  u m o i n s a u s s i i m p o r t a n t q u e 
l ' a u t r e e t qui. c o m m e l ' a u t r e  , n e p e u t se 
r é s o u d r e , n i p a r  , u n a b s t e n t i o n n i s m e 
h e u r e u x , n i p a r q u e l  ­q u e s f o r m u l e  s 
t o u t e s f a i t e s , m a i s p a r u n e 
o u v e r t u r e l oya l e s u r le p r o b l è m e d e v ie 
soc ia l e . I l n e s ' a g i t p a s de f a i r e d e l ' U n i ­
v e r s i t é u n m o y e  n d e c o m b a t m a i s d a n s 
t o u t e l a force d u t e r m e u n se rv i ce p u b l i c 
e f f e c t i v e m e n t o u v e r t à t o u s (p . 238 : « Cul ­
t u r e O u v r i è r  e e t Ac t ion s y n d i c a l e », (Edi ­
t i o n d u Cerf ) . 

Institutrice titulaire Seine permute­
rait Var. — Mme MATRAS, 1, m 
e Jules-Guesde, Paris (if).; 

«' B. O. » n° 14), soit déjà en exercice 
dans des établissements spécialisés, soit 
désireux de seconder les efforts entrepris 
par le ministère de l'E.N. en faveur des 
enfants inadaptés au Centre national 
de pédagogie spéciale de Beaumont. 

— Stage d'information des directeurs  
et directrices de C.C. avec internat (C. 
21-3-57 au « B. O. > n» 14).

LIVRES REÇUS 
MON CAHIER DE CALCUL, par Camasat, Cliau-

gnoux et Dupait, cours préparatoire, chez A. 
Colin. 
Deux cahiers complémentaires, 

MA PREMIERE GRAMMAIRE, par Caaac «t 
Juxaon. deuxième livre, cours élémentaire, 
chez A. Colin, 103, boulevard Saint-Michel, 
Paris (5-). 
S'intègre dans la série des grammaires déjà pa­

rues, parallèlement à la série des «vocabulaire » 
de Mme Picard. Livre aéré aux résumés très 
brefs. Difficultés étudiées séparément. Dictée 
après chaque leçon. 
ARITHMETIQUE, par Adata, Ocnseubeia et Coa-

zoo, cours élémentaire I " année, chez A, 
Colin. 
Méthode essentiellement visuelle rappelant l'opé­

ration manuelle utilisée au court préparatoire. 
Représentation graphique permettant la connais­
sance globale et la décomposition des premiers 
nombres. Représentation par le dessin des méca­
nismes opératoires. Progression lente. Exercices 
et problèmes gradués. Répartition mensuelle en 
tète du livre. 
LA LECTURE EN ACTION, cours moyen, par 

Braaet et Oescaasaps, aux Editions Bourrelier, 
Textes variés, généralement inédits dans un 
recueil, groupés par quatre (trois en prose et une 
poésie) autour d'un centre d'intérêt. Chaque 
texte est suivi d'exercices destinés à faire com­
prendre le texte, à faire réfléchir, à le faire 
goûter, à en améliorer la lecture expressive et 
enfin à faire composer en utilisant ce texte. Ces 
exercices sont copieux et bien compris. Seul 
reproche : les textes de lecture, eux, nous parais­
sent souvent, trop courts, ce qui risque de trans­
former l'exercice de lecture en explication litté­
raire. Illustration très artistique consistant géné­
ralement en reproductions de tableaux, dont huit 
hors texte en couleurs. 

R. P. 

VADE-MECUM 

DE L'INSTITUTEUR 

REMPLAÇANT 
(Deuxième édition) 

à jour au 1er octobre 1956 
PRIX DE VENTE, port comprit i 180 FR. 

te Vade-Mecum 
des 

INSTITUTEURS 
N o u v e a u v e n u d a n s la série d e s 

« V a d e - m e c u m » édi tés par le S .G.E.N., 

ii r é p o n d à toutes les questions prati­
ques qui intéressent l ' instituteur : sta­
tut, d é b o u c h é s , serv ice , traitement, Sé­
curité soc ia le , retraites, formation pro-
fessionn-elle des E . M. , des rempla­
çants , e t c . 

FORMAT PRATIQUE. 

CONSULTATION 

RAPIDE. 
Véri table instrument d e travail syn­

dical d e c h a q u e secrétaire d e stection 
académique , d é p a r t e m e n t a l e ou d'éta­
bl issement . 

Commandes. — Secrétar ia t S .G.E.N. , 
8 2 , rue d'Hautteville, Pa r i  s ( X e ) . 

L'exemplaire : 2 0 0 fr., frais" d 'expé­
dition e n sus ( 5  0 fr. par exempla ire 
i s o l é ) . 

Paiement. — Exempla ire isolé : t im-
bres-poslte ; plusieurs exempla ires : v i ­
rement a u C'.C.P. S . G . E . N . , 8 2 , rue 
d'Hautevi l le , Par is ( X  e ) , Par is 
8 7 7 6 - 9 3  . 
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A V A N T L E C O N G R È S 
Quand le journal parviendra au  do­

micile de no* camarade*, le XX' Congrès 
¿u S.G.E.N. sera *ur le point  de s'ou­
vrir à Dijon. En gui*e d'éditorial — en 
cette période d'intenté activité  — je.
voudrais exprimer très  brièvement ma
conviction que ce congrès  sera vraiment 

 de notre organisa­celui de la maturité 
tion, qu'il balaiera les quelques restes
d'infantilisme qui s'y sont encore mani­

faisant perdre beau-, festés cette année, 
coup trop de temps aux responsables ; 
que les délégués en se 

prononceront  
une action

 construc­
se fonde sur l'expé­

toute clarté pour 
tive. Ma conviction 
rience de nombreuses réunions que nous 
avons faites dans les établissements pa­
risiens, et par les congrès académiques

assisté. Jamais, je auxquels nous 
avons pense, nous 
n'avions 

si profondément pé­
nétré la base de notre syndicat : effort 
considérable,  la peine 
d'être fourni 

 mais qui valait 
et que nous avons l'inten­

tion de poursuivre ; nous sommes con­

vaincus que ce* franche* discussion* dis­
siperont  qui, par en­
droit*,

 les malentendu*
 ont pu se 

manifester
 et clarifie­

ront définitivement les raisons de  l'adhé­
 sion au S.G.E.N. Il s'est révélé trè* rare, 

 en effet, que nou* nous heurtions à  une 
incompréhension foncière — d'autant 
plus surprenante qu'elle  était plus rare 

explicable seulement par l'ignorance 
de quelques collègues des conditions
même* d'un syndicalisme universitaire
valable et efficace. Nous ne saurions en 

par ces  aucun cas nous laisser paralyser 

éléments retardateurs. La 
actuelle, dans son ensemble, 

conjoncture 
pensée et 

 par l'immense majorité des col­
qui sont Venus à nous, nous a 

comprise 
lègues 
permis de formuler des jugements, d'ar­
rêter des positions qui font du S.G.E.N. 
l'organisation la plus jeune  et la  plus 

de l'Université, la plus à mê­
les grands problèmes de

 nationale  et d'en proposer 
 La confirmation que nous

dynamique 
me de poser 
l'Education
les solutions.  
demandons au Congrès nous donnera le

 moyen de poursuivre ce travail, pour  la
restauration de notre service  public dans
sa dignité et son efficacité, pour sa re­

 mise en ordre au service du pays tout 
entier. 

au B.O. 2e degré 
B . O . № 12 

J o u r n é e s d ' é t u d e  s s u r les 
p r o b l è m e s posés d a n s l ' e n s e i g n e m e n t 
p a r les p r o ­grès d e l ' a s t r o n o m i e . D e u x 
p r o f e s s e u r s de m a t h é m a t i q u e s p a r 
A c a d é m i e . D u 14 a u 17 av r i l , à P a r i s , 

B . O . № 13 
O b l i g a t i o n s des p r o f e s s e u r s s t a g i a i r e s 

affectés d a n s les C .P .R . C a p e s s i e n  s 
ex t e r ­nes. 

É p r e u v e s p r a t i q u e  s : d u l« r a u 13 a v r i 
l et d u 23 a v r i l a u 4 m a r s . 

1° 12 h e u r e s j u s q u ' à l a f i n d e l ' a n n é e  . 
2», T u t e l l e p é d a g o g i q u e a r r ê t é e a p r è s 

l ' examen . 

3°, Pos s ib i l i t é d e c o n t i n u e r à v e n i r a u 
siège a c a d é m i q u e p o u r les c a n d i d a t s à 
l 'Agréga t ion , a u d i p l ô m e , o u à u n ce r ­
tificat. D e m a n d e à p r é s e n t e r p a r l ' i n t é 
­ressé 

4° C e u  x q u i n e s e p r é s e n t e n t p a s 
à l 'Agréga t ion p o u r r o n t ê t r e c h a r g é s 
d ' a s ­surer u n c o m p l é m e n t d e se rv ice . I l s 
r e ­cevront u n c o m p l é m e n t d e 
t r a i t e m e n t . Cf c i r c u l a i r e d u 5 d é c e m b r e 
1954. 

Admiss ib i l i t é des é lèves d a n s les c l a s s e s 
de s i x i ème . 

Les p r o c é d u r e s r e l a t i v e s à l ' i n s c r i p t i o  n 
des é lèves , à l a c o n s e r v a t i o n d e s dos ­
siers, à r é t a b l i s s e m e n t des l i s t es d e p r é 
­s en ta t ion des c a n d i d a t s e t à l e u r 
c l a s ­sement p e u v e n t ê t r e a p p l i q u é e s d e 
s u i t e . 

B.O. № 13 : C o n d i t i o n s d ' a p p l i c a t i o n du d é c r e t 
d u 27 févr ie r ( I . P . E . S . cf «SLU. » 181.) 

D a t e d ' o u v e r t u r e : l , r a v r i l (lë B . O . 
est d u 21 m a r s ) . Dossier d ' i n s c r i p t i o n : 

X. D e m a n d e d ' i n s c r i p t i o  n 
s u r

 p a p i e r 
libre. 

2. Aete de n a i s s a n c e .

3. E n g a g e m e n t d e se rv i r d a n s l ' E d u ­ 
cat ion n a t i o n a l e p e n d a n t 10 a n s à p a r ­
tir, d e l ' o u v e r t u r e d e s I . P . E . S . e t d e 
reverser à l ' E t a t l es s o m m e s p e r ç u e s e n 

 ( s u rcas d e r u p t u r e d e l ' e n g a g e m e n t 
papier l ib re) . P o u r les c a n d i d a t s m i ­
neu r s , a u t o r i s a t i o n d u p è r e o u d u t u ­
teur . 

4. Cer t i f i ca t m é d i c a l ( t u b e r c u l o s e , c a n ­
cer, m a l a d i e s n e r v e u s e s ) . 

5. C a n d i d a t s é t r a n g e r s n a t u r a l i s é s : 
cert i f icat d e n a t u r a l i s a t i o n . E t r e n a t u ­
ralisé d e p u i s 5 a n s . 

P o u r l e r e s t e d e l a c i r c u l a i r e : cf « S . U . » № 
181, p a g e 12, d é c r e t s d ' a p p l i  ­cat ion. 

B . O . 14 

A r r ê t é d u 18 m a r s : d u r é e d e s é t u d e s 
dans les I . P . E . S . 

D u r é e : 2 a n s  . 
P o u r les c a n d i d a t s p o s s é d a n t 2 o u 3 
cer t i f icats , y c o m p r i  s le c e r t i f i c a t d ' é t u ­
des s u p é r i e u r e s p r é p a r a t o i r e : 1 a n . 

P r o l o n g a t i o n poss ib l e d ' u n e a n n é e p a r 
décision i n d i v i d u e l l e d u r e c t e u r . 

D i spos i t i ons t r a n s i t o i r e s : cf « S . U . », 
n°, 181. 

APPARTEMENTS 
APPARTEMENT RECHERCHE 

POUR LE MOIS DE JUILLET A PARIS 

M. Simoh, instituteur, boulevard Mouloy-
Youssef, à Fès (Maroc), recherche un appar­
tement à louer pour le mois de juillet à 
Paris. 

La famille de M. Simoh comprend les 
Parents et trois garçons : 19 ans, 16 ans, 
12 ans. 

ECHANGERAIS MON APPARTEMENT 
DE TOULOUSE : 

Centre ville, 1 e r é tage , 4 pièces, grande 
cuisine, chauff. centr. individuel. 

CONTRE U N APPARTEMENT A PARIS 

3 pièces, cuisine, chauff. centr. , soleil, 
banlieue exclue. 

Ecrire à Mlle CASIMIRIUS, c h e z Mute 
LANCRY, 1 8 , rue Flotter*. Pari» ( 5 e )  . 
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Chronique des catégories 
A. E. - M. A. 

De la théorie à la pratique 

Cet article est le dernier qui paraîtra avant le Congrès de Dijon. Peut-être lui aussi sera-t-il 
partiellement périmé, à peine écrit, quelque nouveau texte étant promulgué... Quoi qu'il en soit, nous avons 
pensé qu'une mise au point s'imposait après la parution du décret du 27 février et des arrêtés d'application 
du 18 mars, mais aussi après la parution dans l'Université Syndi­caliste, № 157, d'une présentation erronée 
de nos idées. 

Cent un coups de canon ont saJué, dans le 
der­nier numéro de l'Université Syndicaliste, la 
nais­sance des I.P.E.S. Quant à nous, dont le 
seul luxe, dit-on, consiste en prises de positions 
théo­riques, ce n'est pas avec joie que nous 
nous penchons sur ce berceau dont les 
fanfreluches ne masquent pas le vide. Plutôt que 
de constater combien la réalité est 'conforme à 
nos abstraites déductions, nous aurions aimé 
avoir tort, mais hélas, une fois de plus, 
nous avons raison et c'est ce que prouvent 
l'analyse du décret du 27 février comme 
celle des arrêtés d'application du 18 mars. 

Nous avons commencé à dire dans notre pré­

cédente chronique ce qu'il convient de penser 
des I.P.E.S. — non pas rêvés, mais définis par 
le ministère — et, en citant l'Education Natio­
nale, nous promettions une mauvaise surprise à 
tous ceux qui voyaient en la création de ces 
instituts la solution magique à bien des maux 
(aux nôtres en particulier). Nous pouvons affir­
mer aujourd'hui que, sans une grève et sans, au­
paravant, un réexamen de l'ensemble du problè­
me avec un esprit qui ne soit ni de caste ni de 
soumission, mais un esprit ouvert et objectif, la 
réalité qui déjà dépasse les pronostics les plus 
sombres s'avérera plus catastrophique encore. 

L'acte de création de l'I.P. E.S. et les mesures 

transitoires promulguées ne nous apportent rien 

Les C.P.R. ? Il n'en est pas question. Ils conti­ 
nueront donc à être ouverts, au gré de l'effectif 
sans signification des postes budgétaires comme  

au gré des exigences de niveau des jurys, par 
le succès à un concours théorique. Et si Ton sait 
que la session spéciale de janvier, dont la forme 
était celle que connaîtra le C.A.P.E.S. futur et 
qui disposait de 450 places, n'a fait que 355 «e-
çus. Et si Ton sait qu'à l'heure actuelle le Mi­
nistère est incapable de dire combien de postes 
seront mis et devraient être mis aux concours 
en 1957, ni si une session exceptionnelle où une 
session spéciale sont prévues, il n'y a vraiment 
pas lieu de se réjouir. 

L'ouverture de la 3 e année Il n'en est pas 
davantage question pour 1956-1957 et il n'en 
sera d'ailleurs jamais question, puisque la durée 
des études dans les I.P.E.S. est fixée à deux an­
nées et que s'il est prévu d'accorder une année 
supplémentaire, celle-ci ne sera octroyée qu'à 
titre exceptionnel et (cf. l'article 14 du décret 
du 27 février) sous forme d'un congé sans trai­
tement. AE et MA, nous n'avons aucune chance 
d'être admis en deuxième année, même en sur­
nombre. Faut-il alors demander la création pour 
nous d'une officielle et véritable troisième an­
née ? Non, car nous n'hésitons pas à écrire 
qu'elle serait hypocritement assortie d'une clause 
du genre de celle qui frappe les MI-SE intégrés 
en première année au 1 e r avril 1957 : « A titre 
transitoire (? ) , les MI-SE continueront à exercer 

leurs fonctions jusqu'à la fin de l'année scolaire 
1956-1957. Les intéressés devront participer dès 
leur nomination aux séances de travail prévues 
à l'article 13 du décret du 27-2-1957... » et donc 
inacceptable. Sans compter qu'il s'agirait, une 
fois de plus, d'une mesure fragmentaire parce 
que ne touchant que très inégalement les diffé­
rentes disciplines (que l'on songe que déjà les 
études qu'ils poursuivent interdisent à nombre de 
Ml-SE tout accès aux I.P.E.S.) et ne touchent 
de toute façon qu'un faible pourcentage des AE-
MA (que l'on songe que 14 MI-SE, en moyenne, 
bénéficieront par Académie des mesures transi­
toires, .11 si l'on met à part les Académies de 
Paris et d'Alger 1). 

Alors quoi ? Eh bien, s'il faut en rester à l'op­
tique qui est malheureusement celle à laquelle 
se cantonne le S.N.E.S., nous reprendrons deux 
de nos vieilles revendications entre lesquelles on 
peut certes choisir, mais que l'on peut également 
considérer comme complémentaires : 

1° Que tous les AE-MA puissent bénéficier d'un 
congé de six mois avec traitement pour préparer 
le C.A.P.E.S. Congé renouvelable une fois. 

2° Qu'un C.A.P.E.S. interne soit créé — de 
préférence purement pédagogique — portant sur 
la moitié des postes mis au concours. 

Mais ceci ne saurait nous faire oublier les 
mesures dç réparation — appelons-les d'épongea­
ge — auxquelles nous avons droit. 

Mesures d'épongeage en faveur des A. E. - M. A. 
Nous réclamons, avec une vigueur accrue, mais 

sans prétendre — nous le verrons plus loin — 
qu'il y aurait là une mesure compensatoire pour 
tous, la réouverture du Plan de Liquidation 1947 
pour ceux qui, au 15-11-1947, avaient obtenu an 
moins an certificat de licence. Et, à ce propos, 
nous voudrions faire comprendre à la plume po­
lémique qui nous accuse un peu vite de suren­
chère que, de même que nous savons fort bien 
accepter (et lutter pour leur bonne réalisation) 
des idées dont nous n'avons pas la paternité, les 
AE du S.N.E.S. ne se déshonoreraient pas en 
noua suivant sur ce terrain plutôt que de jouer 
les patriarches majestueux qui laissent courir par­
tout les enfants dissipés en se disant que, U 

soir venu, ils finiront bien par rentrer au bercail. 
X... sait, en octobre 1946, que sa santé, sa 

puissance de travail, peut-être aussi (quelle honte 
y a-t-il à le reconnaître ?) son intelligence ne 
lui permettront pas d'envisager l'agrégation, mais 
qu'avec la licence il pourra devenir professeur. 
Il s'engage donc vers la carrière enseignante : un 
an après, la licence n'est plus suffisante — un 
contrat tacite est dénoncé — et X... est dans 
l'impasse I Ce simple raisonnement est plus va­
lable encore si X... est alors détenteur de deux, 
trois ou quatre certificats). 

(Suite page ) 2 . ) 

Audience de M. BENNEZON 
directeur adjoint du Cabinet du 

Minisire de l'Education nationale 

d u 
d e 

1. Q U E S T I O N S F I N A N C I E R E S

G é r a u l t i n f o r m e M. le D i r e c t e u r 
vif m é c o n t e n t e m e n t des e n s e i g n a n t s  
second d e g r é c o n c e r n a n t : 

a ) Les r e t a r d s d a n s le p a i e m e n t - d e s 
h e u r e  s s u p p l é m e n t a i r e s d e 1956, les r e  ­ 

t a r d  s d a n s l e r e m b o u r s e m e n t d e s i r a i s  
de d é m é n a g e m e n t , enf in les r e t a r d s d a n s  
l a p a r u t i o  n et le p a i e m e n t des p r o m o  ­ 
t i o n s . 

b) L a f ixa t ion d e l ' i nd i ce des I p e s s i e n s 
d é b u t a n t à 185. 

M o n s i e u r le D i r e c t e u r r é p o n  d q u ' i l ' 
n '  a p a s é t é poss ible d ' a l l e r a u - d e l à d e 
185-2«), c a r : 1° les ' s t a g i a i r e s des C .P .R . o n t 
s e u l e m e n t 225 et 2" les c r é d i t s a c c o r ­dés a u x 
I . P . E . S . c e t t e a n n é e ne ' le p e r  ­m e t t a i e n t 
p a s . I l f a l l a i t c h o i s i r e n t r e

o u v r i r les I . P . E . S . à l ' i nd i ce 185, e t n e 
p a s les o u v r i  r d u t o u t . 

G é r a u l t r é p o n d q u e de t o u t e s f a ç o n s 
le s y n d i c a t d e m a n d e 250 p o u r les s t a ­
g i a i r e  s d u C .P .R . , q u ' i l c o n s i d é r a i t q u e 
l a f ixa t ion des ind ices des I p e s s i e n  s à" 
u n i nd i ce v a l a b l e é t a i t u n t es t de l a 
vo lon t é d u M i n i s t r e d ' a m o r c e  r le r e c l a s ­
s e m e n t d e l a fonc t ion e n s e i g n a n t e , e t 
q u e t o u t e s les r é a l i s a t i o n s d u M i n i s t è r e 
s e r a i e n t , m ê m e si el les o n t d e l ' i m p o r ­
t a n c e p o u r l ' a v e n i r , d é n u é e s d e t o u t 
i n t é r ê t a c t u e l en l ' absence d ' u n e pol i ­
t i q u e f i n a n c i è r e suscep t ib l e d e p r o v o q u e r 
u n r e c r u t e m e n  t p ro fe s so ra l de q u a l i t é . 

2. O . A . P . E . S . - C . A . P . E . T .

G é r a u l t i n f o r m e M. le D i r e c t e u r d u 
m é c o n t e n t e m e n t des co l lègues r e ç u s a u 
C .A.P .E .S . -C .A.P .E .T . d ' oc tob re et a f fec tés 
a u T e c h n i q u e . L a q u e s t i o n se ra r e p r i s e 
d a n s u n e n o u v e l l e " a u d i e n c e g r o u p a n t 
des r e p r é s e n t a n t s d u S e c o n d D e g r é e t 
d u T e c h n i q u  e (Cab ine t e t S y n d i c a t ) . 
G é r a u l t r e m e r c i e M. le D i r e c t e u r de b i e n 
v o u lo i r faci l i ter- c e t é c h a n g e de v u e s .

3. C A P E S S I E N S E X T E R N E  S 

G é r a u l  t d e m a n d e q u e l e u r 
n o m i n a t i o n soi t f a i t e dès le p r e m i e r 
m o u v e m e n t . Avis f a v o r a b l e de M. le 
D i r e c t e u r . -

4. A L G E R I E

G é r a u l t d e m a n d e c e q u ' i l a d v i e n t d e s 
d é c r e t s p r é v u s et a n n o n c é s d a n s « S. U. »). I l s s o r t i r a i e n  t i n c e s s a m m e n t . G é ­r a u l t 
d e m a n d e que l ' a p p l i c a t i o  n en so i t f a i t e a v e c 
u n e g r a n d  e l a r g e u  r d ' e s p r i t , et en p a r t i c u l i e r 
q u e les A.E . q u i o n t e n s e i g n é e n Algér ie d e p u i s 
d e u x a n s s o i e n  t t i t u l a r i s é s de s u i t e , e t q u e c e u x 
q u i o n t e n s e i g n é en Algér ie d e p u i s q u a ­t r e a n s 
so i en t t i t u l a r i s é s et p u i s s e n t d e m a n d e r à 
r e v e n i r en' F r a n c e dès m a i n ­t e n a n t . M . le 
D i r e c t e u r se m o n t r e f avo­r a b l e a u p r e m i e r \ œ u 
e t f a i t q u e l q u e s r é s e r v e s s u r le second.

5. I . P . E . S . 

Cf. le n u m é r o ' p r é c é d e n t . 

G é r a u l  t r e m e r c i e M. le 

D i r e c t e u r . G E R A U L T . 

PLAN DE LIQUIDATION 
Les collègues inscrits au plan de l iqui­dation 

(anciens et nouveaux inscrits) dés i ­rant postuler 
une délégation ministérielle de professeur pour la 
prochaine rentrée s c o  ­laire, même s'ils ont déjà 
formulé des vœux dans ce sens sur la feuille de 
vœux indivi­duelle, procéderont ainsi : 

a) Faire une demande par la voie hiérar­
chique. Cette demande adressée à M. le 
Ministre de l'Education nationale, c o m ­
prendra : * 

— Le rappel de la qualité d'inscrit ; 

— Curriculum yitsé ; 

— Copies des Inspections générales (une 
bonne, récente, est indispensable) ; 

— Indication des vœux : il les faut lar­ges e t 
précis. Il est impossible de donner des indications 
à ce sujet, car, d'une part, la liste des postes 
vacants n'est jamais à jour, d'Outre part, les D .M. 
sont attribuées après le deuxième, mouvement 
(fin août) . Il peut être bon d'indiquer les régions 
qu'on ne peut absolument pas accepter. 

b) Remplir une fiche syndicale (la récla­
mer au secrétaire académique) qui sera 
envoyée vers la fin avril au représentant 
des certifiés de la spécialité à laquelle on 
appartient. La liste en sera publiée en temps 
voulu. 

Il faut bien veiller à ce que les indica­tions et 
les vœux portés sur la fiche syndi­cale soient 
semblables en tous points à ceux de la demande 
adressée par la voie hiérar­chique. 

DEMANDES DE POSTES A L'ETRANGER 
(assistants e t lecteurs) 

ET EN F.O.M. 
(Maroc, Tunisie, Afrique, etc.) 

Demande à faire por la voie hiérarchique 
et à adresser au S.U.R.E., 5 5 , rue Sa int -
Dominique. 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
Mme Kainins (ét. français à l'étranger) ou 
Mlle Ourliac (Maroc, Tunisie, Afrique), à 
la même adresse (joindre enveloppe pour 
réponse). Les services reçoivent chaque m a 
­tin. Il est utile de prendre rendex-vous. 
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De la théorie à la pratique 
(SUITE D E L A P A G E 11) 

Mais, sans faire plus île U surenchère, nous 
disons que se limiter à cette mesure d'épongeage 
«-pour anciens » serait injuste. Assez de solu­
tion» bâtardes, toujours en retard d'us problème 
oa d'une génération : les serviteurs exploités de 

l'E. N ont droit à un règlement général de leur * 
situation. Us ont droit, nous l'avons écrit, à 
l'intégration dans les C.P.R., le C.A.P.E.S. étant 
réduit aux seules épreuves pratiques. N'est-ce pas 
là le minimum de ce que peuvent exiger des 
licenciés qui ont enseigné souvent plus de dix-
huit heures par semaine ? Et nous le demandons 

maintenant avec d'autant plus d * énergie que fat 
réduction à deux années des études dans ses 
I.P.E.S. ne peut entraîner qu'un abaissement sen­
sible do niveau de la licence et donc d'un C.A. 
P.E.S. théorique préparé en même temps que le 
dernier certificat. Nous sommes payés pour avoir 
une opinion plutôt nuancée sur la question des 
niveaux, mais nous avons aussi quelques bonnes 
raisons de craindre les positions en porte-à-faux. 
Les anciens licenciés seront-ils plus que jamais 
à cheval entre deux selles - C'est la question que 
nous posons à Cordier...

Sort futur des fonctions A. E. et M. Á. 
Mais, quand nous nous tournons vers l'avenir, 

les problèmes ne sont ni moins complexes ni 
moins graves. 

ANALYSE DES DONNEES 

1* On peut et on doit considérer qu'une lourde 
menace pèse sur le recrutement des AE et des 
MA. 

La circulaire du 15 mars (B.O. n° 13-1957. 
pages 15 et 16) traite entre autres choses de 
l'engagement de servir l'Enseignement public pen­
dant dix ans, « à dater de l'entrée dans l'I. P. 
E. S. ». Si Von n'est pas reçu au C.A.P.E.S. théo­
rique à l'issue de la deuxième année ou à l'issue 
d'une année supplémentaire hypothétique — puis­
que sans traitement — quelle antre ressource 
po*sédera-t-ou, surtout si l'on est littéraire, que 
de s'engager dans le personnel de surveillan­
ce (1) ? Nous disons donc que pèse sor les jeu­
nes une grave menace de carte forcée pour les 
postes d'A.E. et de M.A., voire même, qui peut 
le dire, de M.L ou de S.E. 

Le ministère n'ignore pas que, dans les années 
à venir, il devra faire face à une très grave 
crise de recrutement du personnel de surveillance. 
Eh bien, la solution lui est donnée pour les AE-
MA et quelle solution ! Et nous demandons : 
« Qui en porte la responsabilité? », car " nous 
aussi — et à bon droit, qui plus est — nous 
pouvons lancer l'accusation de tendre la perche 
à l'Administration en relevant, par exemple, dans 
le « projet de réorganisation de la surveillance » 
de P. Jourdan (2) que l 'on recruterait encore 
les AE parmi les « recalés » aux épreuves pra­
tiques. Dans les deux cas, singulière façon de 
promouvoir l'allongement des listes de reçus... 

Ajoutons que, depuis certain stage de Sèvres, 
la rue de Grenelle n'osait plus regarder son ridi­
cule projet d'examen-concours pour devenir AE 
et qu'ici aussi une solution lui a été offerte. La 
catégorie AE sera en règle avec l'article 28 du 
statut de la Fonction publique : leur succès au 
concours d'entrée dans les I.P.E.S. justifiera les 
A.E. de leur appartenance à la catégorie B des 
fonctionnaires. D'une pierre deux coups : belle 
occasion, beau prétexte pour pêcher les A. E. 
parmi les « recalés » du C.A.P.E.S. à qui on 
fera l'aumône d'une situation universitaire ! Nous, 

nous disons que ce mode de recrutement d'une (onction 
hybride et exploitée serait écœurant, mais nous en 
profitons aussi pour nous étonner : si l'on admet la 
simple possibilité de ce mode de recrutement, pourquoi 
s'acharne-t-on à présenter le succès an C.A.P.E.S. 
comme absolument néces­saire au respect du statut de 
la Fonction publi­que ? 

2° Si, de plus, nous nous reportons au rapport 
pédagogique publié dans l'U.S. ( 3 ) , nous y trou­
vons une idée à laquelle nous n avons pas à nous 
rallier puisqu'il y a des lunes que nous l'avons 
préconisée : dans le premier cycle, le travail écrit 
serait fait en classe sons la direction des profes­
seurs... En espérant bien que le S.N.E.S. comme 
le S.G.E.N. adoptera et développera même de 
pareilles vues, nous posons cette simple ques­
tion : que l'idée d'éducateurs d'internat — que 
nous persistons à trouver chimérique — abou­
tisse ou pas, à quoi pourraient bien servir des 
A.E. licenciés dans le premier cycle si ce n'est 
à surveiller des permanences, des études qui ne 
seraient que d'autres permanences, ainsi que des 
mouvements et des récréations (d'autant plus que 
l'équivalence 1 h. - 1 h. 30 aurait toute chance 
d'être définitivement écartée) ?... A jouer les 
auxiliaires pour les activités dirigées ? A jouer 
les spécialistes des moyens audio-visuels ? A exer­
cer dans le second cycle ? Mais nous savons que 
notre utilité auprès des grands élèves reste à dé­
montrer, que les activités dirigées — même dé­
veloppées — ne constitueront jamais qu'un à-côté 
et que pour les moyens audio-visuels une for­
mule heureuse a été lancée au cours d'un récent 
stage de Sèvres : un collègue par établissement, 
payé spécialement pour cela, comme le corres­
pondant du B.U.S. ou plus ou moins déchargé 
de service, serait promu au rang de correspon­
dant du Musée pédagogique. 

3° Et si, enfin, nous arrivons à faire compren­
dre que non seulement le stage en C.P.R. (pré­
paration du D.E.S. comprise) n'est pas inconcilia­
ble avec l'exercice de délégations de M.A., mais 
qu'un tel système serait même parfaitement logi­
que et que la catégorie M.A. pourrait donc dis­
paraître en tant que telle (pour plus de détails, 
se reporter à notre c Tour d'Horizon » — S.U. 
n° 180, page 17)... 

Conclusions 
...Nous devons en revenir, par conséquent, à 

cette grande idée de la suppression des A.E. et 
de la suppression, non de la fonction, si l'on veut, 
mais de la catégorie M.A. Et c'est cela — et non 
pas les vues plus ou moins simplistes qui nous 
sont attribuées dans le dernier numéro de l'U.S. 
— que nous avons dit et écrit que nous présen­
terions en priorité au Congrès de Dijon. 

Tous les A.E.-M.A. actuels seraient liquidés 
très vite et décemment, ce qui aurait entre autres 
avantages le mérite d'assurer des rentrées 1957 
et 1958 correctes, • alors que les 750 Ipessiens 
qui vont être recrutés au 1 e r avril et ceux - com­
bien ? - qui le seront en octobre prochain seront 
bien incapables d'assurer non seulement ces ren­
trées, mais même celle de 1959... Le problème 
A.E.-M.A serait du même coup définitivement et 
équitablement résolu et la qualité comme le ren­
dement de notre enseignement se verraient ren­
forcés, même si les agrégés s'éloignaient du se­
cond degré (4) , car il va de soi qu'à nos yeux 
l'assimilation massive des A.E.-M.A. devrait être 
l'occasion de la profonde réorganisation du tra­
vail scolaire dont nous avons parlé.

Mais — gens pratiques et ayant le sens des 
éventualités — nous prétendons que si l'on re­
fuse cette bonne solution, il faut alors préciser 
quel statut on réclame pour les A.E.-M.A. futurs. 
Et c'est seulement dans cette optique que nous 

avons dit qu'un statut prévoyant une accession 
normale (5 ) au professorat de gens appartenant 
de plein droit à la catégorie B des fonctionnaires 
serait absolument indispensable et ne serait pas 
plus anormale que l'accession des S.G. au cen-
sorat, accession à laquelle aucun vote de Congrès 
(au S.N.E.S. comme au S.G.E.N.) ne s'est jamais 
opposé, que l'on sache. *

A moins, évidemment, que f on veuille en re­
venir au défunt répétitorat... Mais, bon sang, 
qu'on le dise franchement î 

Le B.N. A.E.-M.A. 

 d'être (1) Et ne risquera-t-on pas alors 
astreint au C.A.P.E.S. théorique prévu (ar­
ticle 19 du décret du 27 février), avec écrit 
et oral, pour les étudiants libres gui veu-

'lent, en s*orientant vers Venseignement 
•  prendr

e 
 place dans un C.P.R. ? 
(2) U.S. n° 157, pages 19 et 20.
(3) iV« 156, page 16. 
(4.) « Je suis convaincu, écrit P. Senecat 

ilans le no 157 de l'U.S., page 26, qu'il faut, 
aller plus loin. Si l'on doit trouver — et 
il faut trouver — une place statutaire,
•normale, spécifique de l'agrégé, ce ne peut 
être qu'au niveau des propédeutiques scien­
tifiques et littéraires et des classes prépa­

aux  écoles... »  Tiens ra toires  grandes 
tiens ! 

ko) A l'ancienneté. 

SERVICE DES A.E. 
a) LES A. E. ET LE SERVICE DES CLASSES

PRIMAIRES 

Plusieurs collègues A. E. nous signalent qu'ils 
sont contraints d'effectuer les études du soir des 
classes primaires — ou amenés à suppléer les 
institutrices des classes primaires attachées à leur 
établissement. Cette situation est, du point de vue 
même de la structure du système scolaire, anor­
male, et remédiable. Qu'ils nous écrivent, nous 
leur dirons comment procéder pour trouver une 
solution locale. 

b) SURVEILLANCE DES COMPOSITIONS
A LA PLACE DES PROFESSEURS

D ans plusieurs établissements, surtout féminins, 
l'administration a la fâcheuse habitude de faire 
surveiller les compositions par des A. E. à la 
place des professeurs, se dispensant de cours à 
cette occasion. 

La direction du 6' Bureau nous confirme que 
c'est absolument anormal. 

Les professeurs sont tenus d'effectuer la sur­
veillance des compositions des classes dont ils ont 
la charge. Si cette surveillance entraîne une mo­
dification d'horaire, c'est à eux de s'entendre avec 
d'autres collègues pour apporter les modifications 
horaires nécessaires. 

De toute façon, quel que soit le mode de sur­
veillance adopté, normal ou pas, le professeur, 
même absent, est seul responsable des incidents 
qui peuvent éventuellement intervenir (chahut, co­
pies disparaissant, copiage, etc.). 

Autrement dit, le seul cas où un A. E. peut 
normalement effectuer une telle surveillance est 
celui où le professeur serait régulièrement absent 
(congé de convenance personnelle ou de maladie). 

Nous signaler les cas de ce genre. 

GUIEIL 

V A L I D A T I O N D E S E R V I C E S 
AUX AGREGES, CERTIFIES, CHARGES D'ENSEIGNEMENT 

TITULARISES A COMPTER DU 1-10-56 

Validation pour la retraite des années de 
s t a g e (A.E. délégué ministériel, é lève 

professeur en C.P.R.) e t de services 
auxiliaires. Comment calculer les retenues 
rétroactives. 
Une circulaire r écen te . en d a t e d u

1 5 - 1 2 - 1 9 5 6 e t p a r u e a u « B.O. » n» 2 
d u 1 0 - 1 - 5 7 (cf « V a d e - M e c u m ». Edition 
du 1 - 1 - 1 9 5 7 , p a g e 196)' définit d e n o u ­

v e l l e s modal i tés . Il es t souha i t ab le d e s'y 
repor te r . 

Nous croyons ut i le c e p e n d a n t d e p r é  ­
ciser ce r t a ins points . 

I. — VALIDATION DES ANNEES
DE STAGE 

La val idat ion' des services probatoires 
(stages) est obligatoire e t a lieu de plein 
droit e t pa r su i te le versement des r e t e ­
n u e s ré t roact ives es t é g a l e m e n t ob l iga to i re 
e t doi t ê t r e poursuivi à l ' ini t iat ive du l iqui­
d a t e u r du t r a i t e m e n  t ( I n t e n d a n c e ou Ins ­
pec t ion académique) aussitôt après 1« t it i i -
larisation. Sont considérés c o m m e services 
p roba to i res les services d 'A.E. s t ag ia i re , d e 
c h a r g é d ' ense ignemen t s t ag ia i r e , d e d é l é ­
g u é ministériel d ' e n s e i g n e m e n t ou d e s t a ­
g ia i re du C.A.P.E.S. pour ceux qui n ' é t a i e n t 
p a s encore fonct ionnai res titulaires. 

La r e t e n u e est d e 6 %  , ca lcu lée su r le 
t r a i t e m e n t initial de t i tu la i re (loi du 3 1 - 1 2 
-1 9 5 3 ) , c ' e s t - à - d i r e sur le t r a i t e m e n t co r r e s ­
p o n d a n t à l ' indice 2 2 5 pour les A.E. e t les 
c h a r g é s d ' e n s e i g n e m e n t s tag ia i res — 2 5 0 
pour les dé légués ministér iels professeurs e t 
les é lèves-professeurs en C.P.R. Les ve rse ­
m e n t s s 'ef fectuent en d o u z e t e r m e s m e n ­
suels , le p remier v e n a n t à é chéance à l ' ex ­
p i ra t ion du premier mois su ivant la t i t u l a r i ­
sa t ion ; si le s t a g e a duré plus long temps 
(cas de renouvel lement de s tage) le ve rse ­
m e n t s 'effectue en a u t a n t d e fois d o u z e 
t e rmes qu'i l y a d ' a n n é e s ent iè res à faire 
val ider , la fraction d ' a n n é  e en e x c é d e n t 
é t a n t négl igée pour fixer ce délai (circulaire 
du 2 7 - 1 0 - 5 3 )  . 

Plusieurs col lègues nous ont s ignalé que 
le calcul du reversement ré t roact i f pour 
l ' i ndemni té d e s t a g e n ' ava i t pas é t é c a l c u ­lé 
sur le t r a i t e m e n t init ial d e t i tu la i re , c ' e s t -à 
dire du premier échelon (indice 2 2 5 pour les 
A.E. e t chargés d ' ense ignemen t ; indice 2 5 0 
pour les certifiés par dé léga t ion min i s ­tér iel le 
ou s o r t an t des C.P.R.) ma i s sur c e ­lui ca lculé 
selon l ' indice cor respondan t à l 'échelon de 
rec lassement ( 2 e ou 3 e d ans -le cas • où 
l ' intéressé a accompli d e n o m ­breux services 
c o m m e rectoral ou c o m m e ass i s t an t à 
l ' é t r anger en qua l i t é de l icencié). Ces col lègues 
sont invités à faire régular iser leur s i tua t ion 
( réc lamat ion auprès du l iqui­d a t e u r d u 
t r a i t ement ) . Au ca s où ils ép rou­ve ra i en t des 
difficultés, qu' i ls d e m a n d e n t l ' a rb i t rage du 
bureau des pensions, 1 10, rue d e Grenelle, e t 
nous écr ivent afin q u e l'on a p p u i e leur 
d é m a r c h e 

H. ' — VALIDATION DES. SERVICES
AUXILIAIRES 

« La val idat ion des services auxi l ia i res , 
qu' i l s 'agisse d e services accompl is pour 
le c o m p t e du minis tère de l 'Education N a ­
t ionale , pour le c o m p t e d ' une a u t r e a d m i ­
n is t ra t ion publ ique ou d ' u n e col lect ivi té 
(collectivité locale, d é p a r t e m e n t a l e , a l g é ­
r ienne , tun is ienne , maroca ine ou T.O.M.) 
doi t faire l 'cbjet d ' u n  e d e m a n d e e t reste 
subordonnée à une au tor i sa t ion ministér iel le 
p réa lab le . 

« Dans le cas par t icul ier de services a c ­
complis à l ' é t ranger , les d e m a n d e s de val i ­
da t ion de services doivent ê t r  e adressées d i ­
r e c t e m e n t a u service des re la t ions c u l t u ­
relles universi taires avec l ' é t ranger , 5 5 , rue 
Sa in t -Domin ique , Paris (7') ' » ( « V . M . », 
p . 196) .

C O M M E N T ETABLIR LA DEMANDE 

Les d e m a n d e s d e va l ida t ion d e services  
aux i l i a i r e s doivent ê t r e é tab l i es sur des 
modèles d ' impr imés en v e n t e à l 'imprimerie 
n a t i o n a l e . Ce modè le es t obl igatoi re . Il  
a p p a r t i e n t a u service l iqu ida teur d e le four­
nir a u x intéressés . Il est accusé immédiate­
m e n t récept ion . L 'accusé d e récept ion est 
à conserver p réc ieusement . 

C O M M E N T SE CALCULENT 

LES RETENUES (« V a d e - M e c u  m », p . 197) 
« En ver tu d e la loi du 31 décembre 

1 9 5 3 , les r e t enues d e 6 % sont calculées : 
— sur le t r a i t e m e n t initial d e ti tulaire, 

si la d e m a n d e d e va l ida t ion es t présentée 
d a n s le délai d ' u n a n à compte r d e la 
t i tu lar i sa t ion ou de la publ ica t ion de l'arrêté 
au to r i s an t la val idat ion ; 

— sur le t r a i t e m e n t perçu à la d a t e de 
la d e m a n d e , si la va l ida t ion est demandée 
après l ' expira t ion d e ce dé la i . 

« D'où l ' i n t é r ê t ' d e faire parvenir la de­
m a n d e DANS LE DELAI D 'UN A N QUI 
SUIT LA TITULARISATION. En cas d e dif­
ficultés pour rassembler à t emps tou t e s les 
pièces exigées , envoyer à t emps la demande 
e t les p ièces o b t e n u e s , avec l ' indicat ion des 
é t ab l i s sements à qui les pièces encore man­
q u a n t e s on t é t é d e m a n d é e s * e t la d a t e de 
ces d e m a n d e s  . 

C O M M E N T SONT EFFECTUEES 
LES RETENUES 

« D 'après le déc re t du 2 ^ avril 1 9 5 3 , les 
r e t enues ré t roact ives feront l 'objet de pré­
c o m p t e s mensue ls ca lculés à raison du pour­
c e n t a g e d e 5 % du t r a i t e m e n t budgétaire 
ne t o rdonnancé a u profit des intéressés, 
sauf le dernier p r é c o m p t e à effectuer pour 
solde. 

RECOUVREMENT 

En a u c u n cas , il ne doi t ê t re procédé au 
recouvrement des r e t enues ré t roact ives pour 
va l ida t ion de services auxi l ia ires avant 
q u ' a i t é t é reçue la décision ministériel le de 
valider, c e t t e décision préc isant les pério­ 
des à p rendre en cons idéra t ion . 

Une période pouvant a t t e i n d r e 2 à 3 ans 
peu t s 'écouler en t r e la d a t e à laquelle la 
d e m a n d e est fa i te pa r l ' intéressé e t celle 
où il es t invité à effectuer le reversement 
des r e t e n u e s . D'où l ' impor tance d e l'accusé 
de récept ion en cas de con tes t a t ion . 

NOUVELLE ÉDITION 

Soyez documentés 
VADE-MECUM des personnels 

enseignants 
V Degré et E.T. 

(M.l. et S.E., A.E., C.A.P.E.S., statut, trai­
tements. Sécurité sociale, retraites) 

i* édition — Textes à jour au 1*r janvier 57 
L'exemplaire : 200 francs. Port : 30 traites 

VADE-MECUM des personnels 
non-enseignants 

Agents, personnel économique, personnel 
administratif, personnel de bureau, adminis­
tration académique traitements. Sécurité 

sociale, retraites) 

f Edition - Textes à jour au 1" octobre 5S 
L'exemplaire 250 francs Port : 15 francs 

S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville 
Paris 10« — C.C.P. Paris »776-93 

Nos collègues on t in té rê t à s ignaler tous  les services auxi l ia ires quels qu' i ls soient . 

Liste des responsables académiques 
A. E. - M. A. 2 e Degré et Technique 

Leur renvoyer les questionnaires A.E.-M.A.

A I X - M A R S E I L L E : J. GUILLE, 8, bou l eva rd d e s Po i lu s , Aix, ( B o u c h e s - d u - R h ô n e ) . 
A L G E R : RAUBER, Lycée S a u t i e r  , Alger (Algér ie ) . 

S .P . 50 403 
 6, r ú e d e s Fus i l l é s , B e s a n c o n 
( D o u b s )  . 

A L L E M A G N E : KRAEMER, 
B E S A N Ç O N : P. SAUGET, 
B O R D E A U  X : GODEFROID, L y c é e Vic to r -Duruy , M o n t - d e - M a r s a n ( L a n d e s ) . 
C A E N : DEL ANGE, Lycée d e g a r ç o n s . C a e  n ( C a l v a d o s ) . 
C L E R M O N T - F E R R A N D : Mlle SOÚCHAL, Lycée d e j e u n e s f i l les. Vichy (Al l ie r ) . 
D I J O N : G. CHAPON, 6, r u e d e s P e r r i è r e s , D i jon ( C ô t e - d G r ) . 
G R E N O B L E (2< deg ré ) : CHEDAL, Lycée. C h a m p o l l i o n , G r e n o b l e ( I s è r e ) . 
G R E N O B L E ( t e c h n i q u e ) : Mlle H. PELLETIER, E .N.P. . Vizil le ( I s è r e ) . 

 L Y O N : REYGROBELLET, 40, r u e G a r i b a l d i , L y o n ( R h ô n e ) . 
M O N T P E L L I E R : J. CHABANIS, 4, r u e N u m a - B o u c o i r a n , M o n t p e l l i e r . 
N A N C Y : Mlle SAUNIER, Lycée Jeanne-d 'Arc , N a n c v ( M e u r t h e - e t - M o s e l l e ) . 
P A R I S , A.E. R e c t o r a u x ; LE MARTELOT G., 15, a v e n u e d e Liège , L  à Varenne-Saini -

H i l a i r e ( S e i n e ) . 
P A R I S  . M.A. : Mlle 

ROSTAGNAT,
 160, r u e d e Noisv, R o s n y - s u r - B o i s ( S e i n e ) . 

S.G. col lège d e F o n t e n a y - l e - C o m t e ( V e n d é e ) . P O I T I E R S : BERNARD. 
R E N N E S : DESCHOUPPES, 33, r u  e Bress igny , A n g e r  s ( M a i n e - e t - L o i r e ) . 

SCHMITT, Col lège m o d e r n  e d e J .F . . S t r a s b o u r g (Bas-Rhin ' i 
A.E. L y c é e d e Be l l evue , T o u l o u s e ( H a u t e - G a r o n n e )  , 

S T R A S B O U R G : Mme 
T O U L O U S E : MALEYSSON, 
R E U N I O N : Mlle HOARU, 
S E N E G A L : L. POUZIN,

 Lycée J . -Dodu , S a i n t - D e n i  s ( I l e d e l a 
R é u n i o n ) .  Col lège m o d e r n  e d e T h i è s . 
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MAITRES D'INTERNAT ET SURVEILLANTS D'EXTERNAT 
DU SECOND DEGRÉ, DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

ET DES ÉCOLES NORMALES D'INSTITUTEURS 

Le c o m p t e rendu e t le r appor t que con t i en t ce numéro a r r iven t t a rd pour le 
Congrès ; c 'es t q u e nous avons voulu a t t e n d r  e que la réunion in tersyndicale 
à l 'U.N.E.F. por te éven tue l l emen t des fruits. C e t t e réunion n ' a g u è r  e con t r ibué 
a u r app rochemen t des po in t s d e vue, mois e permis d e les confronter e t de 
p rendre conscience ensemble ; d ' une c e r t a i n e s i tua t ion . Les responsables 
a c a d é m i q u e s e t dé légués a u Congrès on t reçu les mot ions proposées par le 
Bureau . Elles précisent (es posi t ions dé jà esquissées ici. 

P. L.

Réunion, d'étude du problème de la surveillance 
C e t t e réunion o eu lieu à la Maison 

^ ta Médec ine , le 3 0 mars. Bordet , p r é  ­
s iden t de l 'A.G. de Besançon et m e m ­b r e 
d u B.N. M . l . S.E., Lebon e t H e u r ­ter, 
R.A. de Lille, r ep résen ta ien t le 
S.G.E.N. C e t t e réunion , p réparée par d e u x 
en t r evues en t r e Lécuyer, de l 'U.N.E.F., M i -
gpzzi , du S.N.E.T., Foucauld, du S.N.E.S., e t 
Lebon, a é t é a n i m é e sur tou t , après un 
exposé bien d o c u m e n t é de Foucauld sur la 
s i t u a t i o n ac tue l l e des M.I . , pa r u n e d i s cus ­sion 
confuse e n t r e Ruff, du S.N.E.S., et Bordet 
e t Lebon. 

Tous sont d 'oecord pour reconna î t re q u e -
to s i tua t ion d e la surveil lance e t celle des 
survei l lants , dé jà p i toyable , .sera l a m e n t a b l e 
l ' a nnée prochaine (élèves employés c o m m e 

M . l . e t renvoyés p a r un proviseur t ou t pu i s ­s a n t 
pour une brout i l le ; auxi l ia i res br imés e t 
méprisé», e t c . )  . Accord aussi sur la n é ­cess i té 
d ' a m é n o g e m e n t des locaux, des ser­vices, sur 
la nécess i té d'ouvrir les I.P.E.S. à tous les 
auxi l ia i res sans concours .

Ruff suggère de m e t t r  e dons les seules 
villes d e Facul té les auxi l ia ires qui res te ron t 
en service l ' année prochaine . Projet réa l i sa­ble 
à Paris p e u t - ê t r e , mais pas en province, e t qui 
suppose là bonne volonté des r ec to -rots e t 
l ' abandon de q u a n t i t é d ' é t ab l i s s e ­m e n t s . Lebon 
soul igne le dange r que ferai t cour i r a u 
renom des é tab l i s sements laïcs une telle 
mesu re , si el le pouvoi t ê t r  e a p ­pl iquée . Pour 
l 'avenir , Ruff reprend le p r o ­jet du S.N.E.S. d e 
m a î t r e s - é d u c a t e u r s . 

Bordet expose les idées du S.G.E.N., que le 
S.N.E.S. refuse parce que a u c u n é t u ­diant 
ne doi t t ravai l ler p e n d a n t ses é t u d e s , ce qui 
est , en effet , peu souha i t ab le . Mois le 
S.G.E.N. refuse d'acceDter a u nom d ' u n 
pr incipe excel lent le sacrifice d e nombre d e 
nos col lègues qui n ' au ron t la c h a n c e ni 
d ' a l ler dans les I.P.E.S., ni d 'avoir une

bourse suff isante . Ceux qui , encore en 
fonct ions les p rocha ines années , a s su re ­
ra ien t la t ransi t ion e n t r e l ' é t a t ac tue l e t 
l ' é t a t futur encore mal défini, courent le 
plus g r a n d risque. Et e n supposan t que 
tous les auxi l ia ires encore en service e n ­
t r e n t dans les I.P.E.S. en octobre , o n n e 
p e u t tolérer que NJes personnels fac i lement 
recru tés e t fac i lement exploi tables (grands 
élèves, a g e n t s e t r e t ra i t és qui o n t des loi­
sirs) p r e n n e n  t la relève. 

Lo c réa t ion d ' u n corps d ' é d u c a t e u r s spé ­
cial isés n ' es t concevable que d a n s un a v e ­nir 
r e la t ivement lointain et ne nous semble 
possible q u ' e n nombre res t re in t : s'il est 
souha i t ab l e que des « d i rec teurs d ' i n t e r ­
n a t s » con t r ibuen t à lo modern isa t ion des 
i n t e rna t s e t à l ' human i sa t ion d e leur r é -
gim.e, l 'essentiel du service des personnels 
chargés , des in te rnes sera passif. A ce t i t re , il 
a toujours semblé a u x congrès du 
S.G.E.N. que la fonct ion de survei l lant ne 

 c e t t ep e u t s f  exercer q u e t e m p o r a i r e m e n t , 
fonct ion n ' a y a n t d ' a u t r e in té rê t pour le
futur professeur q u ' u n e prise de conscience 

d e ce qu ' e s t la vie des Internes , d e s p ro ­
b lèmes personnels des élèves e t d e ce q u ' o n 
appe l l e « a u t o r i t  é » ; encore ce t in té rê t 
n ' e s t - i l pas négl igeable . 

D e tou t e s façons, ce qui nous impor te 
d'abord ce sont les conséquences q u ' a u r a i t sur 
le r ec ru t emen t des I.P.E.S. e t sur la 
s i tua t ion des c a m a r a d e s M . l . S.E. l 'affole­m e n t 
de l ' adminis t ra t ion à la prochaine ren t rée . 
Il ne s 'agi t pas , en avril 1 9 5 7 , d e t i rer des 
p lans sur la comète , m o i s - de t rouver 
que lque chose pour tout de suite. C'es t dans 
ce t espri t q u e le B.N. p résen te ra ou Congrès , 
dons son rappor t , ces idées qui  on t é t é 
évoquées plus ou moins c la i rement  a u cours 
d e la réunion. 

Projet de rapport pour le Congrès 

Après avoir é t u d i é les motions e t résolu­
tions des sect ions a c a d é m i q u e s e t envisagé 
dans la mesure de ses moyens tous les é l é ­m e n t s 
du problème, le B.N. M.l . S.E.' d e ­m a n d e r  a à 
la sec t ion M. l . S E . réunie e n congrès : 

— de s'opposer à l'emploi de grands 
élèves pour surveiller leurs camarades. 

—- d'envisager l'application de toute  
mesure énergique susceptible : 

a) de sauvegarder les intérêts matériels 
et moraux des M.l . S.E. ; 

b) d'empêcher le recrutement des aux i ­
liaires sur échec aux I.P.E.S. ; 

c) d'éviter une limitation du nombre des 
entrées dans les I.P.E.S. destinée à favori­ser le 
recrutement des M . l . et le maintien des 
auxiliaires en service dons leur poste. 

A ce t effet , nous pensons que le s t a g e 
obl iga to i re d 'un a n dons un service d e su r ­
veil lance amél ioré pour tous les futurs e n ­
se ignan t s qui n ' o n  t p a s fait de survei l lance 
a n t é r i e u r e m e n t est u n e solution qui a le 
mér i te de ne pas ê t r e démagog ique e t d e 
faire suppor te r à t ous , dans des condi t ions qui 
pour ron t ê t r e  : d i scutées , des inconvé­n ien t s 
qui , - suppor tés par que lques -uns ('es  

é t u d i a n t s les moins for tunés) , les c o n d u i ­ra ien t 
à l 'échec ce r t a in de leur carr ière .  C e t t e 
mesure , appl icable dès l ' année p r o ­ cha ine , 
au ra i t pour résu l t a t d ' a t t é n u e r une crise « 
qui fera i t réfléchir l ' admin i s t r a ­tion » p e u t -
ê t r e ma i s br iserai t à coup sûr lès v ic t imes de 
l 'opéra t ion . 

La décision prise pa r le B.N. d e p r é s en ­ter 
a u Congrès c e t t e proposition ne pa r t pas 

d ' u n e posit ion d e principe ; elle e s t d i c ­ t ée 
p a r la nécess i té . 

MESURES IMMEDIATES : 

— Stage obligatoire d'un an pour tous 
les futurs enseignants ; 

— Possibilité pour tes Ipessiens de choi­
sir Tannée de s tage (ce ne pourrait être 
l'une des deux années de licence ?) 

— Fixât-ion d'un indice décent ( 2 2 5 ) . 

— Création de zones géographiques de 
durée maximum de service, durée d é g r e s ­
sive à mesure qu'on s'éloigne de la ville 
de Faculté ; 

— Abaissement important du maximum 
de service ; 

— Intégration de tous les M.l . S.E. a c ­ 
tuel lement en service dans les I.P.E.S. ; 

(emploi — Aménóeement des services  
accru de secrétaires et dactylos] ; 

— Aménagement des statuts suscepti­
bles d e donner oux auxiliaires toute garonîle 
de sécurité ef de Justice, d'empêcher les 
pressions et intimidations administratives ; 

— Parité de statut entre le Secondaire et 
le Technique. 

MESURES D'AVENIR : 

—- Aménagement des établissements per­
mettant l'extension systématique de l 'auto­
discipline ; 

— Création d'un corps de directeurs 
d'internat susceptibles d'organiser les ac t i ­
vités et loisirs des internes et de soulager 
le service des auxiliaires. 

Soulignons pour conclure que nous d e ­

vons réagir contre une ce r t a ine ' t e n d a n c e 

qui fai t du M . l . un é t u d i a n t à par t e t déf i ­

n i t i vemen t perdu, qu' i l f au t laisser tomber 

e t sacrifier en a t t e n d a n t des jours me i l ­

leurs. Nous sommes a v a n t tout des é t u ­

d ian t s , m ê m e si nous ne ressemblons pos 

toujours a u bon pe t i t é t u d i a n t libre e t 

consciencieux. Dans c e t t e perspect ive, nous 

devons avoir pour premier bu t l ' achèvement 

de nos é tudes et souteni r é n e r g i q u e m e n t 

les revendicat ions é t u d i a n t e s , pa r t i cu l i è re ­

m e n t l 'Allocation d 'Etudes . Le Congrès a u ­

ra à reprendre les posi t ions an t é r i eu re s d u 

S.G.E.N. e t à les amél iorer . 

Gaston BORDET, Pierre LEBON. 

M A I T R E S A U X I L I A I R E S 

Dans un précédent numéro de « Syndicalisme Universitaire » nous avions signalé la eircuiaire 
du 27 lévrier 1956, parue au « B. O. » № 19 de mai 1956. comme par­ticulièrement importante et nous 
pensons qu'il est nécessaire de lui consacrer un examen plus approfondi. 

I. — D'abord elle définit le • maître auxi­
liaire » : 

«...doivent- être considérés comme maîtres 
auxiliaires et être soumis à l'ensemble des 
dispositions applicables à ce personnel, tous 
les maîtres chargés : 

1° d'assurer l'intérim d'un emploi vacant 
de" professeur titulaire . 

2* d'assurer la suppléance d'un professeur 
en congé de maladie. 

3* de donner pendant tout ou partie de 
l'année scolaire un enseignement constituant 
un service incomplet. 

4* d'assurer un service complet d'ensei­
gnement constitué par un groupement d'heu-
ses supplémentaires... n 

Les instituteurs délégués dons les fondions 
de maîtres auxiliaires continuent à être sou­
mis à la réglementation propre à leur caté­
gorie d'origine. 

B. — La seconde partie concerne l'avance­
ment et le classement des maîtres auxiliaires. 

o) Le classement
• Le classement des maîtres auxiliaires dans 

les six échelons prévus à l'article 3 du décret 
du 30 septembre 1950 doit être effectué en 
application des règles suivantes : 

Entrent en ligne de compte pour ,e calcul 
de l'ancienneté. 

1* pour leur intégralité, l es années pendant 
lesquelles les maîtres auxiliaires, titulaires 
d'une licence d'enseignement, ont enseigné 
d'une iaçon continue dans un établissement 
d'enseignement public, que ce soit à service 
complet ou à service partiel. En cas de ser­
vice discontinus, ceux-ci seront to'.Jlsés. 

Entrent également en ligne de compte ->our 
leur intégralité les années pendant lesquelles 
les intéressés ont exercé les fonctions de dé­
légués rectoraux en qualité d'adjoints d'en­
seignement pourvus de la licence d'enseigne­
ment. 

2° Ne doivent pas être validés pour leur 
durée réelle mais selon les règles en vigueur 
concernant les changements de catégorie les 
services accomplis en qualité de maîtres 
d'internat, de surveillant d'externat, de maî­
tres auxiliaires non licenciés, ou d'adjoints 
d'enseignement délégués rectoraux non pour­

vus d'une licence d'enseignement. En consé­
quence, lorsqu'un maître d'internat ou un sur­
veillant d'externat, un maître auxiliaire non 
licencié passe dans la catégorie des maîtres 
auxiliaires licenciés, son ancienneté dans son 
nouveau- grade doit être obtenue en multi­
pliant son ancienneté dans le précédent 
grade par le rapport du coefficient caracté­
ristique de ce grade au coeificient caractéris­
tique du nouveau grade. 

Spécialités Coefficients
Maîtres auxiliaires des enseigne­

ments généraux pourvus de la 
licence d'enseignement 115 
Maîtres auxiliaires des enseigne 

ments artistiques ou spéciaux 
pourvus du CJL. (degré élémen­
taire) ou du C.A.T.E.M " 115 

Adjoints d'enseignements délé­
gués rectoraux pourvus de la 

licence d'enseignement 115 
Maîtres auxiliaires des enseigne-
. ments artistiques ou spéciaux 

non certifiés 106 
Maîtres auxiliaires des enseigne­

ments généraux pourvus du 
baccalauréat 100

Adjoints, d'enseignement délégués 
rectoraux non pourvus de la li­

cence d'enseignement 100 
Maîtres d'internat ou surveillants 

d'externat pourvus ou non d'une 
licence d'enseignement 100

Instituteurs intérimaires ou sup­
pléants pourvus du C.A.P 100 

Toutefois les années n'ayant compté qu'un 
service partiel ne sont comptées que poui 
la traction d'année correspondant au service 
effectivement accompli. » 

Les services accomplis à l'étranger ou dans 
la France d'outre-mer n'entrent pas en ligne 
de compte pour l'avancement des maîtres auxi­
liaires, de même que ceux accomplis comme 
assistant de laboratoire dans une Faculté. 

b) L'avancement
«• L'avancement d'échelon des .aa'trià 

auxiliaires a lieu, est effet, dans les condi­
tions fixées par la circulaire du 2 février 

Motions du cartel intersyndical de Lille 
Les s t a g i a i r e s d e C. A. P  . E. S . 

d u C e n t r e P é d a g o g i q u e R é g i o n a  l d e 
Li l le , i n t e r n é  s e t e x t e r n e s , r é u n i s en 
a s s e m b l é e g é n é r a l e le j e u d i 28 m a r  s 
1957, s o u s l ' i n i t i a t i v e d u C a r t e l 
i n t e r s y n d i c a l g r o u ­p a n t les s e c t i o n s 
S .N .E .S . e t S .G .E .N. d e s s t a g i a i r e s de 
C . A . P . E . S . e t l es C o r p o s d e L e t t r e s e t 
d e S c i e n c e s (TJ.N.E.F.) d e Li l le , 

C o n s i d é r a n t le n o m b r e d e s n o m i n a t i o n  s 
de j e u n e s p r o f e s s e u r s cer t i f iés e n A lgé r i e , 

Les stagiaires... 
P r o t e s t e n t c o n t r e la c i r c u l a i r e d u 

12 m a r  s 1957 (« B . O. » <le l 'E . N . , n» 13, p . 
1041) p r é v o y a n t u n s u p p l é m e n t d e 
serv ice p o u r les s t a g i a i r e s e x t e r n e s q u i 
n e s e p r é s e n t e r a i e n t p a s à . l ' a g r é g a t i o n ,

S ' é l è v e n t avec v i g u e u r c o n t r e u n e me„-s u r e 
q u i t e n d à p é n a l i s e r des j e u n e s p r o ­

Les stagiaires... 
C o n s i d é r a n t les c o n d i t i o n s f a i t e s , c e t t e  

a n n é e , a u x s t a g i a i r e s d e C . A . P . E . S . r e ç u s à l a 
sess ion d e j u i n 1956 ( e x t e r n e m e n t d a n s d e s 
p o s t e s é lo ignés et se rv ice d ' e n ­s e i g n e m e n t  ) e t à 
l a sess ion d e s e p t e m  ­b r e 1956 ( a l l o n g e m e n  t de 
l a p r é s e n c e a u s t a g e ) , c o n d i t i o n s i n c o m p a t i b l e s 
a v e c l a p r é p a r a t i o n d e l ' a g r é g a t i o n et q u i 
n ' o n  t p a s é t é c o m p e n s é e  s p a r des a v a n t a g e s  
f i n a n c i e r s , 

D e m a n d e n t : 
1. Q u e l ' a n n é e d e s t a g e soi t c o n s i d é r é e

c o m m e u n e a n n é e d e cer t i f ié e t 
q u ' e n c o n s é q u e n c e le j i r s o i t a c c o r d é 
l ' i nd i ce 250. avec effet r é t r o a c t i f à p a r t i r 
d e l e u r n o ­m i n a t i o n ; 

2. Q u e les s t a g i a i r e s e x t e r n e s s o i e n t

C o n s i d é r a n t les cond i t ion . , d é f a v o r a b l e  s 
q u i s o n t f a i t e s a u x e n s e i g n a n t  s e n Algé­r ie : 
i n s é c u r i t é , "absence de g a r a n t i  e d e s l i be r t é  s 
i nd iv idue l l e s e t d e s d r o i t s d e l a f o n c t i o n 
p u b l i q u e . 

- C o n s i d é r a n t l a s i t u a t i o n difficile d e 
l ' e n s e i g n e m e n t e n F r a n c e : p o s t e s va­c a n t s  , 
n o m b r e i n s u f f i s a n t d e p r o f e s s e u r s . 

D é c l a r e n t q u ' i l  s r e f u s e r o n t d ' ê t r e n o m ­
m é s d a n s des c o n d i t i o n s i n c o m p a j b l e s a v e c 
l ' e x e r c i c e de l e u r p ro fe s s ion , 

f e s s e u r s v ic t imes d u se rv ice e x c e p t i o n n e l 
q u ' i l  s o n t d û a s s u r e r , 

D e m a n d e n t q u ' e n * a u c u n c a s les h e u r e s 
s u p p l é m e n t a i r e s n e p u i s s e n t ê t r e i m p o ­ sées 
a u x s t a g i a i r e s , 

R é c l a m e n t en t o u t é t a t d e c a u s  e q u e 
le s u p p l é m e n t é v e n t u e l d e se rv ice so i t p a y é a u 
ta r i f h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s d e s p r o f e s s e u r s 
cer t i f iés , 

n o m m é s lo r s d u p r e m i e r m o u v e m e n t e t  
p u i s s e n t é v e n t u e l l e m e n t , s ' i l s l e d é s i r e n t , ê t r  e 
m a i n t e n u s d a n s l ' é t a b l i s s e m e n t o u ils e x e r ç a i e n t 
c e t t e a n n é e ; 

3. L  a s u p p r e s s i o n d u c a h i e r d e s t a g e 
p o u r t o u s les s t a g i a i r e s ; 

4. L ' a t t r i b u t i o n à t o u s les s t a g i a i r e s 
e x t e r n e  s d ' u n congé à p a r t i r de l a fin des 
é p r e u v e s p r a t i q u e s d u C . A . P . E . S  . ; 

5 . L ' a v a n c e m e n t de l ' i n s p e c t i o n de fin 
d e s t a g e p o u r les s t a g i a i r e s i n t e r n é s a v e c i n t e r v a l l 
e d ' a u m o i n s h u i t j o u r s a v a n t l ' é c r i t d e 
l ' a g r é g a t i o n ; 

6. L ' a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 17 d u dé ­
c r e t p o r t a n t c r é a t i o n des I . P . E . S . ( a l i n é a s 2 e t 3) 
à t o u s les s t a g i a i r e s avec le t i t r e  e t le 
t r a i t e m e n t d e s p r o f e s s e u r s ce r t i f i é s . 

des problèmes assez importants. Qu'un maître 
auxiliaire qui a derrière lui 5 ou 6 ans de services 
en tant que MI. SE ou AE se voie promu à l'échelon 
supérieur, c'est pure jus­tice, mais imaginons l'inverse : 
un auxiliaire qui aurait été 5 ans MA et qui. à la 
sixième année, ne serait plus que SE ou AE (cela 
arrive) ; s'il est AE il reste à l'indice 225, donc n'a 
pas d'avancement, et s'il est SE il descen d à 
i'indice 185 ! 'Il y a évidem­ment là quelque chose 
d'anormal qui de-vrait disparaître. 

En attendant que tous ceux i sont sus­
ceptibles de bénéficier d'une promotion en informent 
leur secrétaire académique en /in­diquant bien la 
nature de leurs services an­térieurs (Ml. SE. AE ou 
MA) et leur dorée très précise. 

Colette ROSTAGNAT. 

 1950 que je vous rappelle : 
Les promotions d'échelon prennent effet au 

I*r janvier de chaque année, elles sont ac­ 
cordées par vos soins : 

1° A tous les maîtres auxiliaires comptant  
5 années dans l'échelon inférieur. 

2° A 20 % du nombre des maîtres auxiliai­
res comptant quatre années de services et 
dont les notes sont particulièrement satisfai­
santes. ~

3° L'avancem-nt à l'ancienneté peut être 
retardé d'un an pour les maîtres auxiliaires 
dont le service ne donne pas satisfaction. » 

La grande nouveauté apportée. _-ar ce texte 
a été la prise en considération pour l'avan­ 
cement, des services antérieurs d'auxiliaires 
autres que ceux de maître' auxiliaire : c'est 
en soi une bonne chose mais cela soulève 
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Section Orientation 

L e s Consei l lers d é b u t a n t s
B i e n des f a c t e u r s i n t e r v i e n n e n t d a n s l a 

d é s a f f e c t i o n des j e u n e s conse i l l e r s d ' O r i e n ­
t a t i o  n à l ' é g a r d de l a p r o f e s s i o n . L ' a n der ­
n i e r u n a r t i c l e de Genev iève L a t r e i . l e , 
d a n  s Syndicalisme Universaire, s o u l i g n a i t 
l ' é c a r t e n t r  e les s a l a i r e s o f fe r t s p a r le 
s e c t e u r pr ivé o  u m ê m e p u b l i c  . 
( m i n i s t è r e d u T r a v a i l ) et c e u x o f fe r t s p a r 
l e M i n i s t è ­r e d e l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e 
a u x t i t u l a i ­r e  s d u d i p l ô m e d ' é t a t de 
conse i l . e r d ' O . P . 

A u j o u r d ' h u i n o u  s a b o r d e r o n s u n a u t r 
e a s p e c t t r è s c . r c o n s c r i t d u p r o b l è m e  , e n 
v u e d e d i s c u s s i o n et p r o p o s i t i o n  s 
p o s i t i v e s a u C o n g r e s d u S . G . E . N . : les 
m o d a l i t é s a c ­t u e l l e s d e s n o m i n a t i o n s des 
c o n s e i l l e r s dé­b u t a n t s . 

N o u s a i m e r i o n s a v o i r s u  r ce s u j e t , 
vos r é a c t i o n s e t s u g g e s t i o n s . 

N o u  s é t u d i e r o n s u l t é r i e u r e m e n t 
l ' i n t é ­g r a t i o n d e s conse i l l e r s n o m m é s a  u 
1« sep ­t e m b r e 1956, e t le c o n c o u r s d e 
r e c r u t e ­m e n t . 

ACTUELLES(1) LES MODALITES 
DE LA PREMIERE NOMINATION

El l e s s o n t s o u r c e de d i f f i cu l t é s t r è s 
r é e l l e s . 

— Le d é p ô t d e s c a n d i d a t u r e s s e f a i t à 
l a s a u v e t t e , le so i r d u d e r n i e r j o u r des 
é p r e u v e s o r a l e s , i m m é d i a t e m e n t a p r è s l a 
p r o c l a m a t i o n d e s r é s u l t a t s d é f i n i t i f s d u 
d i p l ô m e . O n e s t p r ê t à t o u t , s a u f à r e m ­
p l i r c o r r e c t e m e n t les p a p i e r s ' n é c e s s a i r e s . 

— I i f a u t t e p r o n o n c e r a u v  u d ' u n e l i s t e 
o f f i c i euse de p o s t e s  , q u i s o n t p e u t - ê t r e 
v a c a n t s , a l o r s q u e les r é s u l t a t s d  u p r e m i e  r 
m o u v e m e n t d  u p e r s o n n e l n  e s o n t p a s t o u s 
c o n n u s . 

— I l f a u t d e m a n d e r u n p o s t e d a n s u  n 
c e n t r e d ' O . P . q u e l ' o n c o n n a i t p a r « ou ï -d i r 
e » c o n t r a d i c t o i r e s , s i t u é d a n  s d e s lo ­
c a l i t é s p e u c o n n u e s , p o u r q u i n ' e s  t p a s 
d e la r é g i o n ( L u r  e d a n s l a H a u t e - S a ô n e  , 
e t c . )  . 

— N u l l e i n f o r m a t i o n p r a t i q u e n ' e s t d o n ­n é e  . 
T o u t est s u p p o s é c o n n u , les d é m a r ­c h e  s à 
fa i re , e t . . . à n e p a s f a i r e . A l a r é c e p t i o n 
d e l a n o t i f i c a t i o n m i n i s t é r i e l l e , i l e s t 
d e m a n d é d ' a c c u s e r r é c e p t i o n . O n p o u r r a i t 
p e n s e r q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n cen ­t r a l e le fa i t 
s a v o i r p a r voie h i é r a r c h i q u e d e s c e n d a n t e . I l 
n ' e  n es t r i e n  . A m o i n s q u e l e conse i l l e r n  e 
c h e r c h e d e l u i - m ê m e à p r e n d r e c o n t a c t 
p r é a l a b l e m e n t , a v e c les a u t o r i t é  s loca les , 
l e d i r e c t e u r d  u C e n t r e r i s q u e de n e p a s 
s avo i r a v a n t l a r e n t r é e e f f ec tuée , s ' il a u r a 
o u n o n s o n p e r s o n ­n e l a u c o m p l e t . 

N e p a r l o n  s p a s d  e ceux , q u i , n o i m u é o 
d a n s u  n p o s t e n o u v e l l e m e n  t c r éé , n  e sa­
c h a n t t r o p d  e q u e l s d i r e c t e u r s i l s d é p e n ­
d e n t , t é l é p h o n e n t à l a m a i r i e d u l i eu (ne 
s e r a i t - c e q u e p o u r avo i r l ' a d r e s s e d u Cen­
t r e . . .  ) e t se fon t r é p o n d r e q u e ce se rv ice 
n ' e x i s t e pas , q u ' i l y a e r r e u r . . . 

— La d a t é de p u b l i c a t i o n d e s no t i f i ca ­
t i o n s m i n i s t é r i e l l e s e s t s o u v e n t t a r d i v e . E n 
1956 elle est p a r v e n u e le 30 a o û t a u x in ­
t é r e s s é  s q u i d e v a i e n t p r e n d r e l e u r p o s t e 
d e u  x j o u r s a p r è s . 

L a d a t  e d e r e n t r é e d  u p e r s o n n e l es t f ixée 
a  u l °  r s e p t e m b r e . Le mo i s d ' a o û t es t , d e 
p l u s e n p l u s u n e pé r iode de v a c a n c e s gé­
n é r a l i s é e s . C o m m e n t se m e t t r e e n r a p p o r t , 
a v e  c les a u t o r i t é s loca les , d e m a n d e r que l ­
q u e s é c l a i r c i s s e m e n t s à la D . E . T . , e t c . q u a n d 
l e s se rv ices s o n t p r a t i q u e m e n t f e r m é s . 

— U n c o n t a c t d i r e c t avec l e che f d u 
b u r e a u d u p e r s o n n e l , ce q u i es t t h é o r i ­
q u e m e n t i n t e r d i t a u x n o u v e a u x n o m m é s , 
s e r a i t p l u s expédi t i f , exp l ic i te e t eff icace. 
L e u r n o m b r e n ' e s  t p a s si i m p o r t a n t q u e 
c e l a so i t i r r é a l i s a b l e . B ien d e s p e r m u t a ­
t i o n s l é g i t i m e s e t r a t i o n n e l l e s s e r a i e n t 
poss ib l e s . O n s ' a p e r ç o i t q u e t e l p o s t e de­
m a n d é p a r l ' u n , r e f u s é p a r u  n a u t r  e r e s t e 
e n dé f in i t ive v a c a n t , e t c . . N u l n e s a i t 
b i e n l e l ien d a n s l ' e s p r i t d e l ' a d m i n i s ­
t r a t i o n e n t r e u n e vi l le et sa r é g i o n avoi -
s i n a n t e . O n p e u t ê t r e i n t é r e s s é p a r te l le 
v i l l e ( s i t u a t i o n f e r r o v i a i r e , p a r e x e m p l e , dé­
t a i l si i m p o r t a n t p o u r les v i l les d u C e n t r e 

o u d e l ' O u e s t ) e t n o n p a r ses e n v i r o n s 
g é o g r a p h i q u e s e t p r é f é r e r u n e a u t r e vil le 
d a n s u n e d i r e c t i o n d i f f é r e n t e . 

— Ne c o n v i e n d r a i t - i l p a s d ' é v i t e r de 
n o m m e r u n conse i l l e r , d i p l ô m é s o r t a n t , d a n s 
u n p o s t e isolé : a fo r t io r i d a n s u n c e n t r e 
à c r é e r ? N 'es t - i l p a s c u r i e u  x d e d o n n e r 
d e s fonc t i ons d e d i r e c t i o n à u n conse i l l e r 
d é b u t a n t , avec l e s r e s p o n s a b i l i t é  s i n h é ­
r e n t e s à t o u t e s c r é a t i o n s , s a n s u  n 
séjour" p r o l o n g é , a u p r é a l a b l e d a n  s u  n 
se rv ice o r g a n i s é ?

I l s e m b l e r a i t :
1.) q u " u n e m i s e à la d i s p o s i t i o n d e l a 

D . E . T . , d  u n o u v e a u p e r s o n n e l à p a r t i  r d u

, r l  s e p t e m b r e . 
2.) avec l a poss ib i l i t é d ' u  n c o n t a c t 
d i ­r e c t avec le chef d u p e r s o n n e l e  t des 

in ­f o r m a t i o n s p l u s p r éc i s e s s u r les 
pos tes à p o u r v o i r  . 

3.) u n e r e n t r é e effect ive d a n s les Cen­
t r e  s d ' O . P . a u 15 s e p t e m b r e  , 
p e r m e t t r a i e n t u n e m e i l l e u r e m i s e e n 
p l a c e d e s consei l ­l e r s d é b u t a n t s  . 

i2) LA LOI DES «TROIS ANS» 
C e t t e r è g l  e e n v i g u e u r d a n  s 

l ' E n s e i g n e ­m e n t t e c h n i q u e v i e n t a g g r a v e  r 
les diffi­c u l t é s d u conse i l l e r d é b u t a n t q u i 
s e ' t r o u v e d é j à d é s a v a n t a g é p a r r a p p o r t à 
b i e n .des c o l l è g u e s e n s e i g n a n t s . 

I l n ' e s t p o u r s ' e n c o n v a i n c r e q u e d ' exa ­
m i n e r l ' i m p l a n t a t i o n g é o g r a p h i q u e d e s

c e n t r e s d ' O . P . e t d  e l e u r  s a n n e x e s , 
c o m p a ­r é  e à l ' o r i g i n e d e s é t u d i a n t s 
a d m i s à l ' I n s t i t u t n a t i o n a l d ' E t u d e s d u 
t r a v a i l et d ' O r i e n t a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e 
( I . N . E . T . O . P . ) . 

L a p r o m o t i o n e n t r é e e n n o v e m b r e 1955 
c o m p r e n a i t 50 é t u d i a n t s . S u r 40 é t u d i a n t s 

o r i g i n a i r e  s d e l a m é t r o p o l e , 17 p r o v e n a i e n t 
de la s eu l e a c a d é m i e d e P a r i s q u i n e 
s a u r a  , é v i d e m m e n t , les a b s o r b e r a u m o ­
m e n  t d e l e u r p r e m i e r e n o m i n a t i o n (Cf B . 
I . N . O . P . n " de j a n v i e r - f é v r i e r 1956).

Le r e c r u t e m e n t des conse i l l e r s , à l a dif­
f é r e n c e d e ce lu i d e s i n s t i t u t e u r s q u i es t 
d é p a r t e m e n t a l , de ce lu i des p r o f e s s e u r  s qu i 
e s t p l u s r é g i o n a l ( a c a d é m i q u e ) , e s t n a t i o ­
n a l . O r les c e n t r e s d ' O . P . s o n t r e l a t i v e ­
m e n t p e u n o m b r e u x e t p l u s d i s s é m i n é s . 
L ' é l o i g n e m e n t d e s a r é g i o n d ' o r i g i n e o u 
é lec t ive , es t i n é v i t a b l e . 

L a s t a b i l i t é d  u p e r s o n n e l d ' u n serv ice , 
e t e  n p a r t i c u l i e  r d ' u n se rv ice d ' O . P  . 
es t i n d i s p e n s a b l e à s o n b o n f o n c t i o n n e m e n t . 
Les c o n s é q u e n c e s d e l a loi d e s « t r o i s a n s » 
s o n t s o u v e n t d i a m é t r a l e m e n t opposées a  u 
b u t q u ' e l l e se p r o p o s e  . 

L e p r e m i e  r effe t d e c e t t e r è g l  e es t 
de r e n d r e h é s i t a n  t l e n o u v e a u conse i l l e r 
n o m ­m é , à 200, v o i r e 400 k m . , e  t p l u s d e 
-liez l u  i ; a f o r t i o r  i s ' i l s ' a g i t d ' u  n j e u n e 
foyer a i n s i s é p a r é . S ' i l t r o u v e s u r p l a c e , 
l e p l u s  s o u v e n t à P a r i s o  u d a n s u n e 
g r a n d e ville, b i e n s i t u é e , u n e m p l o i 
é q u i v a l e n t e t de s u r c r o î t m i e u x 
r é m u n é r é a u d é p a r t , il 
n ' h é s i t e p a s à d é m i s s i o n n e r d e l ' E . N . 

L a p e r s p e c t i v e d e p a t i e n t e r t r o i s a n ? 
a v a n t d ' a v o i r l ' e s p o i r d e d e m a n d e r u n e 
m u t a t i o  n q u i n  e s e r a p a s 
n é c e s s a i r e m e n t 
o b t e n u e à c e m o m e n t - l à , e s t l a r a i s o n u l ­
t i m e e t décis ive d e p l u s d ' u  n r e f u s d e 
r e j o i n d r e l e p o s t e a t t r i b u é . 

O r , 3 a n s d a n s u n C e n t r e d ' O . P  . 
s o n t j u s t e à p e u p r è s le t e m p s n é c e s s a i r e 
p o u r a v o i  r u n e e f f i cac i t é p r o f e s s i o n n e l l e 
op t i -m a , a d a p t é e à l a r é g i o n  . C ' e s t à ce 
m o ­m e n t q u e l e cons e i l l e r c h e r c h e à 
m u t e r . U n e p l u s g r a n d e s o u p l e s s e a u 
d é p a r t de  l a c a r r i è r e n  e n u i r a i t p a s , 
o ien a u con­ t r a i r e semble- t - i l à l a 
s t a b i l i t é d u p e r s o n ­n e l . L a p r e m i è r e 
a n n é e le conse i l l e r s 'a­d a p t e e t f a i t p o r t e r 
s o n e f fo r t sur l e s t e ch ­n i q u e s 
p s y c h o l o g i q u e s  . I l n e p e u t p r é t e n ­ d r e 
d ' e m b l é e 'à u n e g r a n d e f a m i l i a r i t é avec l e s 
é l é m e n t s s c o l a i r e s  , s o c i a u x , é c o n o m i ­ 
q u e s , spéc i f iques d e l a r é g i o n s'il n e la 
c o n n a i s s a i t p a s a u p a r a v a n t . I l e s t a p e i n e 
i n t é g r é a u C e n t r  e q u e son d é p a r t 
désor ­g a n i s e le t r a v a i l . 

N o u  s v o u s p r o p o s o n s d ' é t u d i e r les 
m o ­d i f i c a t i o n s q u e n o u s s o u h a i t o n s v o i r 
a p ­p o r t e r à l ' a p p l i c a t i o n d e c e 
r è g l e m e n t a f i  n : 

1.) d e fac i l i t e r l ' a d a p t a t i o n e  n d é b u t 
d e c a r r i è r e d e s j e u n e  s c o n s e i l l e r s ; 

2.) d e p r o v o q u e  r u n e s t a b i l i t é à 
l o n g t e r m e p l u s rée l le d u p e r s o n n e l . O n 
p o u r  ­r a i t p a r e x e m p l e a p l i q u e r u n e 
s o r t ? de p r o g r e s s i o n : u n a n d a n s 
le p r e m i e r p o s t e  , 5 a n s d a n s l e s u i v a n t 
( sauf dé roga­t i o n s d é j  à p r é v u e s : loi 
R o u s t a n , e t c . ) . H . A N G E V I L L E .

Rédacteurs et sténo-dactylographes 
Nos camarades rédacteurs et sténodactylo-

g raphes ont été informés officieusement des 
propositions d' intégration faites pa r les com­
missions pari taires réunies les 28 février et 
1 e r mars . s syndi­
cats de s à titre 
consultatif t • pas ­
sionnées

 Les représentants des troi  
l'O.P. y ava ien t été convoqué  , 
et l e s . délibérations furen  ». 

Les rédacteurs connaissent l 'échelonnement 
de leur carrière : deux classes de cinq éche­
lons chacune, avec temps moyen d e 2 a n s 
d a n s chaque échelon d e la 2 e c lasse et d e 
3 ans dans chaque échelon de la l  r  e classe ; 
indices bruts extrêmes 210-390. 

Pour les s ténodactylographes, le déroule­
ment d  e leur carrière a été « a m é n a g  é » 
pa r 2 décrets et un arrêté du 16 février. Ces 
tex­tes qui instituent de nouvelles échelles d e 
ré­munération pour les catégories C et D 
des fonctionnaires d e l'Etat placent les 
s ténos à l'échelle n° 2 de la catégorie C : 
indices bruts 150 à 245. Cette échelle, 
comme les sept  au t res de la même 
catégorie, comporte dix échelons. Le temps 
moyen à passer d a n s cha­q u e échelon ainsi 
q u e le temps nécessa i re pour arriver a u 
sommet de l 'échelle a p p a r a i s ­sent dans le 
tableau comparatif ci-après : 

ECHELLE ANCIENNE : ; 
en vigueur jusqu'au 30 septembre 1956 

Echelons 
Indices 

bruts 
Temps moyens 

1 e r 145 1 an

2e 156 1 an 

3e 167 2 ans
4e 180 2 ans
5e 188 2 ans
6e 201 3 ans
T 209 3 ans
r 217 3 ans

230 

17 ans 

ECHELLE NOUVELLE (2-C) : 
à compter du 1 e r octobre 1956 

Echelons 
Indices 

bruts 
Temps moyens 

1 e r 150 1 an 
2« 165 2 ans 
3 e 175 2 ans 
4 e 185 2 ans 
5 e 195 3 ans 
6 e 205 3 ans 
7 e 215 3 ans 
8 e 225 4 ans 
9 e 235 4 ans 

10 e 245 

24 ans 

Ces dispositions prennent effet a u 1  e r 
oc­tobre 1956. Les rappe ls consécutifs aux 
in­tégrations seront donc p a y é s sur les 
bases de l 'ancien échelonnement jusqu ' à 
cette date et sur les ba se s du nouveau 
ensuite. 

Désormais les g r a d es et emplois sont ca­ 
ractérisés pa r leurs indices bruts qu i servent 

à calculer le traitement soumis à re tenue pour 
l a retraite, ce traitement étant le produit du 
1/100' du traitement de l'indice 100 p a r l'in­
dice brut considéré. Il faut donc pe rd re l'ha­
bitude d e parler d'indice net. 

Le 12 mars 1957. 

T R A V A I L E F F E C T U É 
par le Centre d'Orientation 

professionnelle de N A N C Y 
Dans les établissements secondaires de la 

ville, soit : ' 
2 lycées : garçons et filles 
1 collège moderne de jeunes filles. 
1 E.N.P. de garçons, qui groupe sous une 

même direction : 
E.N.P. 

. .Collège moderne 
1 section technique de collège moderne 
1 collège technique de jeunes filles. 
Ces établissements groupent en tout environ 

700 é lèves de classes de 5E (nombre approché). 

A la demande de M. le Recteur et à titre 
expérimental, le travail s'est effectué dans les 
c lasses de 5 e de ces établissements. Au dé­
part, les examens avaient été demandés en 
vue de la répartition des élèves dans les clas­
ses de 4 à la sortie d'un lycée d'orientation 
qui devait être créé. Le projet de création 
a été abandonné, mais à la demande des 
chefs d'établissements la tâche des conseil­
lers se poursuit. C'est maintenant la troisième 
année qu'ils s'occupent des cinquièmes. 

ORGANISATION DU TRAVAIL 

Le centre de Nancy avait obtenu du minis­
tère la création d'un nouveau poste de conseil­
ler. Ce conseiller devait être primitivement, à 
lui seul, chargé de tout ce qui concernait l'en­
seignement secondaire. Une telle organisation 
était impensable et elle a été modifiée comme 
suit : 

— A la tête de chaque établissement, a été 
placé l'un des conseillers les plus anciens 
du centre. 

— Une réunion présidée par M. le Recteur 
a réuni inspecteur d'Académie, chefs d'éta­
blissements et conseillers responsables, pour 
la mise au point du travail. 

Tous les élèves de 5' ont subi une batterie 
de tests collectifs. Il y a eu ensuite conseil 
des professeurs et confrontation des résultats 
scolaires et des résultats aux tests, puis détec­
tion en commun des cas à étudier en examen 
complet. En général, deux sortes de c a s sont 
à examiner : 

— Cas de réorientation à la fin de l'année 
scolaire. 

— Cas « psychologiques > d'enfants inadap­
tés dont il fallait faire un bilan psychologique 
afin d'aider les professeurs. 

La proportion d'élèves vus en examens in­
dividuels est d'environ l /6 e , A la demande 
de M. le Recteur et des chefs d'établissements, 
l es examens oraux s e font dans l'établissement 
même, et autant que possible en dehors des 
cours principaux, bien que le recteur ait per­
mis aux chefs d'établissements de dispenser 
certains élèves de ces cours aiin de faciliter 
le travail des conseillers. 

Quand les examens individuels sont termi­nés, 
le conseiller en rend compte aux chefs 
d'établissements. Une feuille de synthèse est 
alors établie, en trois exemplaires : 

1 exemplaire destiné au chef d'établisse­
ment. 

1 exemplaire destiné au corps professoral. 
1 exemplaire destiné au conseiller. 
Cette feuille comporte : 

— Le profil des notes obtenues, 
— L'avis du conseiller, 
— L'avis du conseil de professeurs. 
— Le double de l a lettre destinée à la h 

mille. 
Le conseiller reçoit les familles pour parler 

de l'examen psychologique subi par l'enfant, 
mais la décision, quand il y a une décision 
à prendre, est prise par le chef d'établisse­
ment en accord avec le conseiller. C'est le 
chef d'établissement qui prévient -les familles 
des jours et heures que le conseiller leur a 
réservés. 

Ces examens ont lieu dans le courant du 
deuxième trimestre, qu'ils occupent pratique­
ment tout entier. A la fin du second trimestre, 
le conseiller assiste au conseil ordinaire de 
professeurs. II peut encore, s'il le désire, as­
sister au conseil de professeurs du dernier 
trimestre, ce qui lui permet de suivre les élè­
ves et éventuellement de réorienter ceux qui 
lie passent pas dans la classe supérieure. 

Durant la dernière année scolaire, l'expé­
rience ayant déjà un an d'existence, les 
conseillers ont participé au conseil de profes­
seurs de fin d'année des classes de 4 e . 

RESULTATS PRATIQUES OBTENUS 
APRES DEUX ANNEES D'EXPERIENCE 

A) Du point de vue de la réorientation des 
enfants. 

Les résultats sont peu intéressants en de, 
hors de l'E.N.P. Tout d'abord, le conseiller se 
heurte au problème des effectifs. Un chef  
d'établissement doit avoir un nombre IMPOR­
TANT d'élèves, pour que son établissement soit 
considéré comme important. Pour cette raison, 
un élève âgé mais discipliné sera ad­mis assez 
facilement à doubler ses classes, même s'il n'est 
pas à s a place dans l'ensei­gnement secondaire. 
Dans l'ensemble, la moyenne d'âge des 
é lèves est supérieure à la normale. Dans la 
majorité des cas, un chef d'établissement ne 
laissera pas partir un bon élément vers un autre 
établissement, même si cet établissement devait 
mieux convenir à l'en­fant (ex. passage du lycée 
vers une E.N.P.), Ceci est dû aux cloisons 
presque étanches qui séparent chaque branche 
d'enseignement. 

D'autre part, nous devons constater un man­
que de préparation des professeurs aux pro­
blèmes psychologiques et économiques. Ils res-tént 
trop souvent axés sur la préparation des  
examens. En ce qui concerne les établisse­ments 
de filles, nous nous heurtons au problè­me des 
débouchés. Le conseiller a bien peu, hélas ! de 
solutions intéressantes à proposer. 

B) Du point de vue de la pénétration de 
l'orientation dans le secondaire. 

Les résultats sont certainement déjà appré­
ciables. 

1.) Les chefs d'établissements ont demandé 
que l'expérience soit reconduite. 

2.) Des contacts amicaux ont pu s'établir 
entre professeurs et conseillers. C'est souvent du 
côté des professeurs agrégés que se ren­contrent 
les oppositions les plus durables. 

3.) Une aide efficace a pu être apportée 
aux enfants et aux familles qui en avaient 
besoin. Souvent, maintenant, un chef d'éta­
blissement fait appel au conseiller lorsqu'on de 
ses é lèves pose un problème. 

4.) En conseil de professeurs, le conseiller peut 
être amené à tenir un rôle d'arbitrage. 

5.) Les familles apportent un intérêt de plus 
en plus grand à ce genre d'examen. Une très forte 
proportion de familles s'est dérangée cette 
année. Les familles ont d'ailleurs la pos­sibilité de 
consulter soit les conseillers soit le chef 
d'établissement, il arrive même souvent qu'ils 
consultent les deux. 

6.) Et, enfin, avantage capital, le conseiller 
peut servir de lien entre les différentes caté­
gories d'enseignement. Ces t ainsi que peu a 
peu, il fait prendre conscience aux professeurs 
des problèmes et surtout de l'existence de 
l'enseignement technique, des problèmes des 
maîtres de l'enseignement primaire, des pr* 
blêmes de la formation des jeunes, des problè­
mes concernant la vie économique et notam­
ment le marché du travail, e tc . . Son rôle peut 
aller très loin, s'il sait se faire accepter. 

MODIFICATION A APPORTER 
DANS LE TRAVAIL DU CONSEILLER 

D'ORIENTATION 

Le conseiller chargé d'un établissement se­
condaire consacre donc tout le second trimes­tre à 
ce travail. Mais il ne lui reste pas moins son « 
secteur réglementaire ». les examens de CM. 2, 
les examens spéciaux, l'aide aux maîtres dans 
les classes de rattrapage, les conférences aux 
parents, la documentation etc . . Un seul moyen 
reste à sa dispositio" pour faire face à ces 
tâches nombreuses t multiplier les heures 
supplémentaires. 

Il est temps d'arriver à une organisation 
rationnelle de la profession, tout en lui gar­dant 
la grande souplesse dont elle a besoin. 

TOILES 
A DRAPS

LES PlUS BELLES 
ET LES MEILLEURES QUMITtS Prix 
tris réduits à nos adhérent* 
Echantillons franco sur demande 

 L f t N D I E R  , Toilier

YSSINGEAUX (Haute-Loirs) 
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Enseignement technique 

INFORMATIONS OFFICIELLES 
EXAMENS DIVERS 

C A . P . 
— Autorisation de candidature* à deux 

C.A.P. à MKe mime test ion 
B. O. n« 5 du- 24-1-57. page 401, arrêté du 

12-1-57. 
a) Métallurgie :
C.A.P chaudronnier et C.A.P. soudeur ; 

C.A.P. tourneur et C.A.P. rectifieur ; C.A.P. 
tourneur «t C.A.P. décolleteur ; C.A.P. tour­
neur et G.A.P. roeinetier ; C.A.P. ajusteur et
C.A.P. mécanicien en outils à déeeùper et à 
emboutir. 
b) Bâtiment et travaux publics : 
C.A.P. couvreur-zingueur et C.A.P. couvreur-

ardoisier ; C.A.P. couvreur-zingueur et C.A.P. 
plombier-sanitaire ; C.A.P. eouvreur-ardoisier 
et C.A.P. plombier-sanitaire ; C.A.P. monteur 
en chauffage et C.A.P. plombier-sanitaire. 

— Autorisation d'une deuxième session, sous 
certaines conditions. 

B.O. n° 6 du 31-1-57. 
a) C.A.P, industriels, arrêté du 17-1-57, pa­

ge «61. 
b) C.A.P. commerciaux, page 463. ..
— Géographie aux C.A.P. d'employé de bu­

reau, de sténodactylographie et de vendeur. 
B.O. n« 8 du 14-2-57, page 623. 
Programme complémentaire ; 
1 " année de préparation : laine, coton, 

soie, textiles- artificiels. 
2' année : Afrique Noire, A.O.F., A.E.F., 

Congo belge, Asie occidentale. 
— Mécanicien réparateur automobiles : coef­

ficients des épreuves. 
B.O. n" 9 du 21-2-57, page 723. 

BREVETS 
— Sessions de 57 des B E C , B.S.E.C., 

B.E.S., premières et secondes parties. 
B.O. a» 9 du 21-2-57, page 
752. — Première session. 

• B.E.C., 24 à 26 juin ; B.E.S., 24-25 juin, 1" 
Juillet : B.S.E.C., 1 à 3 juillet. 

— Deuxième session : 
B.S.E.C. et B.E.C.. 16 à 18 sept. ; B.E.S., 

M à 28 sept. 

— Programme limitatif du B.E.C. V degré. 
B.O. n» 9 du 21-2-57, page 721. 
— B.E.I. orfèvrerie-bronze, nature des épreu-
ti.O. n» 8 du 14-2-57, page 621. 
— Sessions 67 des brevets de techniciens (di­

verses spécialités). 
B.O. n" 6 du 31-1-57, page 482. 
— Brevets professionnels commerciaux : ses­

sion 87. 
B.O. n» 6 du 31-1-57, page WS. 
Limite d'inscriptions : 3 août et 24 août. 

DIVERS 
— Concours d'entrée en 4* dés E.N.P. ou 

E.N.H. 
B.O. 11« 8 du 14-2-57, page 656. 

— Départements d'outre-'mèr (Algérie excep­
tée), Etats associés, Maroc,. Tunisie : jeudi 6 
juin 1957. 

— Métropole et Algérie : mardi 2 juillet. 

BACCALAUREAT (SERIE TECHNIQUE B) : 
MODIFICATIONS DU PROCRAMME 

B.O. n» 10, du 28-2-57, page 8191

. Les dispositions de l'arrêté du 23-11-56 con­
cernant l'allégement des programmes sont 
abrogeas et remplacées par les modifications 
suivantes des programmes du 19 août 1952 : 

Physique : au paragraphe « Electromagnp-
tismé " supprimer : construction d'un aimant 
ou d'un électro-aimant. Principe: d'un moteur 

Chimie : supprimer : 5° zinc, plomb, magné­
sium, nickel. 

BREVETS PROFESSIONNELS 

a) Création d'un brevet professionnel de mé­canicien 
en outils à découper et à emboutir (conditions, 
règlement de l'examen. И.О. n" 11, du 7-3-57, page 895-, 
arrêté du 16,2-57). 
b) Création d'un brevet professionnel pour la 

profession d'électricien (B.O. n° 11, du 7-3-57, 
p. 899. arrêté du 16-2-57).
c) Brevets professionnels commerciaux, ses­ 

sion de 1967 (B.O. Il» 11, du 7-3-57. p. 929). 
4 et 5 octobre, brevet professionnel de 
banque. 25 et 26 octobre, autres B.P. 

RECRUTEMENT DU PERSONNEL 
— C.A.P.E.T., 1" partie, « Sciences et Tech-

Rlttues économiques >. 
Ajouter à la liste des titres autorisant can­

didature, le « Diplôme des instituts 
d'études politiques (section économique) ». 

(ic B. O. » n» 12, du 14-3-57, p. 971.) 
— I.P.E.S. . : conditions d'application du dé­
cret du 27-2-57 les instituant. (.< B.O. » n° 13, 
au 21-3-57. p. 1 037, circulaire du 15 mars). 

Cf « Syndicalisme Universitaire » précédent 

-n» 181. plage 12; cf également commentaires
par ailleurs. 

— P.T.A. concours a partir du 12 mai, 
pour spécialistes chaussure, (« B.O. >, n° 13. 
du 21-3-57, page 1 092). 

Inscriptions jusqu 'au 20 avril, au Rectorat 
ou a TI.P.E.T. de Paris, conditions au « B.O. ».

Des postes de brocheur-préparateur, eouture-
Anissage. botterie de luxe, patronage et dessin 
technique, fabrication mécanique. 

EXAMENS 
— Règlement et programme en publication 

séparée pour : 
— Brevet de technicien de l'aéronautique. 
— Brevet de technicien chimiste. 
— Brevet professionnel de charpentier en 
bois. Franco 80 fr (pour les deux 
premiers) et 66 fr. (le troisième) : S.Ë.V.P.E.N., 13. rue 

du Four, Paris («•): C.C.P. : 9 060-06, 
Paris. — B.E.C. 

a) Langues vivantes, autorisées (« B.O. s
n« 13, p. 1 047) : allemand, anglais, 
espagnol, Italien, arabe littéral. 

Une langue vivante différente peut être auto­
risée, sur demande écrite d'un candidat, dans 
la mesure où peuvent être trouvés des exami­
nateurs compétents. 

b) Départ en stage : B.E.C.C. 2e degré (« B. 
O. » n u 12. p. 9>J4) : fixé au mardi 23 
avril. . Cette date devra être strictement 
observée. — C.A.P. 2* session : précisions sur les con­

ditions d'accès à cette session (« B.O. » n" 12, 
du 14-3-57, p. 967). 

— Examens de fin d'apprentissage artisanal 
fixés au jeudi 13 iuin 1957 (« B.O. » n« 12. 
p. 994).-

NATIONALISATIONS 

ET TRANSFORMATIONS D'ÉTABLISSEMENTS 
• -

(« B.O. » n» 13, p. 1 091). 
— Nationalisation des . collèges techniques et 
modernes d'Angoulême-Sillac (Charente) et 

Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 
— Jumelage du C.A.G. 448 et du C.N.T 

de Douai (Nord). 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT 
1. DEPLACEMENTS EFFECTUES

AVANT LE 1-9-57 
Par lettre du «5-7-56. le secrétaire d'Etat 

au Budget ayant admis que les indemnités 
afférentes à ces déplacements pourraient être 
accordées il convient de se reporter aux ins­
tructions antérieures de la D.E.T. 

2. DEPLACEMENTS EFFECTUES
DEPUIS LE 1-9-57 

En attendant le règlement définitif des 
ques­tions posées, peuvent être remboursés 
les dé­placements ci-après : 

a) Frais de changement de résidence
Aux fonctionnaires ayant fait l'objet d'ar­

rêté de mutation d'office dans l'intérêt du 
service, sans avancement, comptant un-séjour 
minimum de trois ans dans le poste précé­
dent, et ayant présenté une demande portant 
sur plusieurs postes. 

Aux fonctionnaires nommés à un grade su­
périeur et, du fait de cet avancement, mutés 
à un poste correspondant au nouveau grade, 
avec abattement de 20 %. 

Aux agents réintégrés à l'issue du service 
militaire sous réserve que le poste occupé an­
térieurement ait été déclaré vacant et soit 
pourvu d'un titulaire au moment de la réin­
tégration. 

b) Remboursement des frais de voyage aux 
facultés 

Aux personnels ayant un Indice au plus égal 
a 250 et suivant des cours conduisant à une 
fonction enseignante ou assimilée. 

Les candidats s'engageront à remplir, pen­
dant un minimum de cinq ans, l'emploi auquel 
Ils se seront préparés. 

Bemboursements effectués au 2- semestre de 
l'année civile ; un voyage aller et retour en 
chemin de fer sur justification d'une admis­
sion ou d'une admissibilité. 

c) Remboursement des frais de voyage des 
candidats à des concours de recrutement 

Accordé aux candidats agents de l'Education 
Nationale quand les épreuves d'admission dé­
finitive ont lieu à Paris : aller et retour en 
chemin de fer (2» classe) ; pour les personnels 
aspirant à des emplois de catégorie C (indices 
130-250) ou D (indices 100-185) à l'échelon aca­
démique. 

Aucun frais de séjour ne sera perçu. 
d) Service d'enseignement partagé entre plu­

sieurs localités 
Les indemnités de transport seront 

calculées sur la base de la classe de 
chemin de fer afférente à leur .groupe ; 
les indemnités de séjour seront au taux des 
frais de tournées. ' e) Frais de transport 
des suppléants 

Un M.A. envoyé hors de sa résidence pour 
une suppléance égale au plus à trois mois 
entiers, ou à un trimestre scolaire, sera 
remboursé des frais à l'aller et au retour en 
2" classe de chemin de fer. f) Journées pédagogiques

Les personnels ayant reçu un ordre de mis­
sion pour se rendre à ces réunions bénéficie­
ront du remboursement de leurs frais de trans­
port aller et retour en 2« classe de chemin de 
fer, à l'exclusion de toute indemnité. 

g) Stages dans l'industrie ou le commerce— 
Remboursement des frais de transport de

la résidence administrative au lieu du stage 
(classe de chemin de fer afférente au groupe 
dans lequel est rangé l'agent). 

— Indemnités de séjour : taux de frais de 
mission hors du département d'affectation de 
l'intéressé ; taux de frais de tournée dans le 
cas contraire. 

— Ces stages ne devront pas dépasser quinze 
jours, délais de route compris. 

— des avances sur ces indemnités pourront 
être consenties n'excédant pas 75 t> des som­
mes présumées dues à la fin du stage. 

PROMOTIONS 
h — 5 5 - 5  6 

Comme nous l'avons indiqué dons le pré­
cédent numéro, les arrêtés de promotion 
correspondant à Tonnée scolaire 5 5 - 5  6 
ont quitté lo D.E.T. vers le 15 mars. 
Certains collègues ont déjà reçu leur 
notification. Il appartient aux sections 
académiques ou locales d'intervenir pour 
hâter l'envoi de ces notifications et le 
versement des rappels qui portent sur une 
période de 6 à 18 mots. Les arrêtés ne 
sont envoyés par la DE.T. qu'après visa 
du contrôle des dépenses e n ­gagées , rien 
ne justifie donc ces retards. 

II. — 5 6 - 5  7

Il est possible que les C.A.P. se 
réunis­sent au mois de mai. 

Seront promouvobles : 

1° Les agrégés, certifiés et assimilés, sur­
veillants généraux I  e r ordre, qui ont 1 
an 6 mois d'ancienneté au 3 0 sept. 5 6 . 

2* Les surveillants généraux 2  e ordre, A.E., 

C E . , P.T.A., du l " ou 2 e échelon; qui 
ont un on six mois d'anciennenté ou 
3 0 sept. 5 6 . 

3" Les surveillants généraux 2° ordre, 
A E., CE. , P.T.A., à partir du 3 e 
échelon, qui ont deux ans d'ancienneté 
au 30 s e p ­tembre 5 6 . 

Nos camarades peuvent facilement véri­
fier s'ils sont promouvables en utilisant leur 
reclassement — s'ils n'ont pas été reclas­
sés ils ne sont pas promouvables — Nous 
insistons sur l'importance qu'il y e pour 
eux à nous fournir des renseignements pré­
cis et complets . Les responsables d'établ is­
sement ef secrétaires académiques doivent 
veilter à faire remplir des- fiches par tous 
les promouvables de leur établissement est 
académie. 

Les fiches, classées par spécialités et por 
échelon, seront envoyées aux secrétaires 
académiques qui les enverront rue d'Houte-
vilte quand la réunion des C.A.P. sera «w-
nencée . 

Dans nos Ateliers 

UN PROBLEME 
Nous savons parfaitement pourquoi et comment 

nos salaires sont immobiles. En supposant note 
complet accord avec l'administration, un problème 
crucial se trouve posé. 

Dans plusieurs métiers, l'industrie a un besoin 
vital de professionnels (citons, simplement : élec­
troniciens, carreleurs, fraiseurs). Les petites an­
nonces peuvent nous édifier sur ce problème sur­
tout si l'on songe au nombre de patrons qui 
renoncent à employer ce moyen. Souvent, une 
annonce n'apporte aucune demande d'embauché | 

Parlons fraisage : Dans la région parisienne, les 
salaires dépassent les chiffres les plus osés. (Les 
meilleurs dépassent 100.000 francs). 

Comment un de ces ouvriers peut-il envisafef 
le concours de recrutement des P. T. A. Dam 
l'Académie de'Paris, quatre fraiseurs seulement >c 
sont présentés à la dernière session. 

Dans cette conjoncture, l'enseignement technique 
risque de se tarir, surtout dans les branches déjà 
déficitaires en main-d'œuvre qualifiée. 

Il faut y songer sérieusement quand on parle 
d'harmoniser, de moderniser, de rendre efficiente 
notre branche de formation. Dissimuler le pro­
blème n'arrange rien. Quels remèdes envisage-i-on ? 
Quelle solution (il en existe) apporter à ce 
problème ? 

SUJET D'EXAMEN 
BREVET D'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL 

Première session 1954 — Spécialité : D E S S I N A T E U R 

EPREUVE DE GEOMETRIE 
DESCRIPTIVE • 

(Temps alloué : 4 heures) 

Une pyramide oblique a pour base 
un pentagone légulier situé, dans le 
plan horizontal. Ce pentagone est 
inscrit dans un cercle de diamètre 
100 mm. Son centre a pour éloigne-
ment 75 mm. et un de ses. côtés 
(4-5) est parallèle à la ligne de 
terre X Y. .. ; 

Le sommet s s' de la pyramide a 
pour cote 120 mm. et pour éloigne-
ment 130 mm. Elle est coupée par 
deux plans de bout dont lés traces 
verticales se rencontrent sur s s' et 
qui font respectivement des 
angles de 30" et 60o avec le plan 
horizon­: 4tal. r : ..<•;„:. 

1" Déterminer les projections fron­
tale et horizontale du solide section 
de cette pyramide par les deux plans 
de bout en supposant la : pièce en 
tôle mince, creuse et d'épaisseur 
négligeable. '

2" Vraies grandeurs des; deux sec­
tions planes de la pyramide. 

S» Tracer le développement du 
so­lide dessiné dans la première 
ques­tion (ligne de soudure »3 s'3"). 

4" Déterminer l'angle des deux 
faces d'arête si sT. 

LES VADE-MECUM DU S.G.E.N. 

V.-M. du personnel du second degré e t de 

l'E. T., 250 francs. 

V.-M. du personnel non enseignant de l'Education 

Nationale, 200 francs. 

V.-M. des instituteurs, 200 francs. 

V.-M. de l'instituteur remplaçant, 150 francs. 
SECRÉTARIAT DU S .G.E .N. , 8 2 , rue d 'Hautev i i l e , Par is ( X  e ) 

Pour les commandes groupées, les v i rements doivent être adressés au C.C .P . : 
S.G.E.N., 8 2 , rue d 'Hau tev i i l e , Par is (10«)' - PARIS 8 7 7 6 - 9 3 

Règ lement par t imbres-poste pour les commandes de 2 exemplaires 

EXPOSITION D'APPRENTISSAGE 
U n e exposit ion sur « La technique dans l ' industrie moderne et ses perspectives 

d 'aven i r » sera ouver te du 4 au 12 mai 1957 (de 9 h. à 12 h. et de H h: à 18 h.)l. 
Ent rée gratu i te . Sa l l e des fêtes de la mair ie du X I I I " (métro P lace d ' I t a l i e ) . Pa t ronée 
par M . le M in is t re de l 'Educat ion Na t iona le , el le est organisée avec le concours 
de la Direct ion de l 'Enseignement pr imaire de la Se ine , de nombreux 
établ issements de l 'Enseignement technique et des grands organismes 
professionnels. 

Des visites commentées sont envisagées à l ' intent ion des groupes qui en f e ront 
la demande (GOBe l i ns 1 9 - 5 3 ) . 
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M O N T É E D E S J E U N E S 
(suite de la première page) 

semblées académiques témoignent d'une 
matu­rité générale qui explique pour une part 
l'au­torité accrue du syndicat dans les 
milieux universitaires et bien au-delà. 

P&.-tout, les motions proposées par le Bureau 
en conclusion des rapports, ont été votées à 
de très larges majorités, aucun des amende­
ments retenus (2) ne modifiant profondément 
le sens des textes soumis à discussion. 

Ainsi, tes quelques tentatives isolées de 
« freinage » de la politique du S.G.E.N. qu'on 
avait pu déceler ici ou là, en cours d'année, 
sont restées pratiquement sans échos dans les 
congrès académiques. 

L'an dernier, après un ample débat, le Con­
grès de Poitiers confirmait solennellement les 
orientations du S.G.E.N., notamment en ce qui 
concerne la politique scolaire, et entendait 
qu'elles ne soient pas remises en cause, afin que 
« le principal des ressources humaines et ma­
térielles du syndicat » puisse être consacré 
« à l'action dans et pour le service public », 
« tâche primordiale, rôle, irremplaçable du syn­
dicat ». 

Il appartient maintenant au Congrès de Di-

' jon, synthèse des congrès académiques, de pro­
clamer avec éclat la volonté du syndicat de 
répondre à l'attente de la jeunesse en «c ne per­
dant jamais de vue le renouvellement des situa­
tions des idées et des tendances » et en se 
tournant résolument et définitivement vers 
l'avenir. 

j . b !

(1) E  n g é n é r a l , l ' e n t h o u s i a s m  e 
c o m m u n i c a t i f d e s j e u n e s , n o t a m m e n t d a n s le 
p r e m i e r d e g r é , s emble a v o i r susc i t é des 
v o c a t i o n s m i l i t a n t e s c h e z des a n c i e n s q u i , 
j u s q u ' i c i , s ' é t a i e n t c o n t e n t é s d e p a y e r l e u r 
c o t i s a t i o n . N o u s é c h a p p o n s a i n s i a u d a n g e r 
d ' i n c o m p r é h e n s i o n e n t r  e l a g é n é r a t i o n des 
f o n d a t e u r s d u S. G. E  . N . , ce l le d e l a Libé­
r a t i o n e t cel le d ' a u j o u r d ' h u i q u i , si e l les se s o n t 
évei l lées a u x p r é o c c u p a t i o n s s y n d i ca l e s d a n s d e s 
c o n d i t i o n s f o r t d iverses , s o n t é g a l e m e n t a t t a c h é e s 
a u d é v e l o p p e m e n t d ' u n s y n d i c a l i s m e m i l i t a n t 
s t r i c t e m e n t n o n c o n f e s s i o n n e l a y a n t p o u r objec­
tif, avec les t r a n s f o r m a t i o n s e t la p l a n i f i c a t i o n 
q u ' a p p e l l e n t l a j u s t i c e soc i a l e e t le d é v e l o p p e ­
m e n t d e l ' é c o n o m i e , l e m a i n t i e n d e s v a l e u r s 
l ibé ra les d o n t l ' U n i v e r s i t é a l a g a r d e . 

(2) Voi r p a g e s 4, 5 e t 6, l es p r i n c i p a l e s m o ­
t ions v o t é e s d a n s les c o n g r è s a c a d é m i q u e s . 
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A P R I M E I N D E X É E 

SUR LE COURS MOYEN 
DES VALEURS 

FRANÇAISES A REVENU 
VARIABLE 

ON SOUSCRIT PARTOUT : Banques, Bureaux 
d e Postes, Trésoreries Générales, Recettes des 
Finances, Perceptions, e tc . . 

LE DECRET DU 14 MARS 1957 
(Suite de la première page.) 

néa de l'article 3 qui, imposé  par le mi­
des Finances, est pourtant illégal, nistre 

puisqu'il fixe un article des futures lois 
 Nous avons dit également no­de finance.

tre étonnement devant  la rédaction du 
paragraphe b  de l'article 4 et spéciale­
ment le passage concernant les Grands 

 d'enseignement supérieur.
 étonnement devint alors de la stu­

Etablissements 
Notre 
péfaction quand le Directeur  Général de 
l'Enseignement  nous répondit 
avec beaucoup 

Supérieur 
de sérieux et de calme, 

qu'au moment de rédiger
le texte du décret, 

précipitamment
personne n'avait la 

liste exacte de tous les personnels de ces 
établissements, que l'on avait craint d'en 
oublier. Une telle  insouciance dans la 
préparation d'un texte  aussi 
est inadmissible. Nous pensons
qu'elle cache des intentions de 
nation entre  ces  établissements,

important  
cependant 

discrimi­
car

BERGER fit allusion à certainsM.    d'en­
tre eux dont les professeurs,
blement éniinents, 

incontesta­pas 
tous été 

des chercheurs, 
n'auraient 

il précisait alors sa pen­
sée en citant l'Ecole des Langues Orien­
tales. Tous les professeurs y font  pour­

de la recherche ¡ 
si hautement spéciali­

tant incontestablement leur 
enseignement 
sé ne peut s'imaginer indépendant d'un 
approfondissement perpétuel de leur sa­
voir. Nous avons protesté aussitôt.

Enfin, M. BERGER nous expliqua 
juridiquement, la notion de « prime

que,  
dont 

le taux individuel ne peut excéder
20 % » entraine celle de commissions
nécessaires pour juger du taux de cha­
cun. Mais il ajouta que le ministre vou­

ne jugent pas de lait que ces commissions 
la valeur des recherches de chacun, mais
vérifient l'existence des cumuls visés  à
l'article S. Chargé par le ministre de pré­
parer les textes qui créeront ces com­
missions, il envisageait de réunir les

 et des représentantsComités 
des 

consultatifs
« Grands Etablissements » pour 

l'aider dans cette tâche. 

Il répéta à plusieurs reprises que le
ministre n'avait  jamais prévu de donner
aux membres du C.N.R.S. une prime plus
importante que celle attribuée aux  mem­
bres de l'Enseignement Supérieur et que
le taux serait le même pour tout le mon­
de. Il confirma l'intention du ministre de 
demander de nouveaux crédits  pour com­
pléter les 700 millions accordés qui sont 
nettement insuffisants.  annonça 
enfin que le personnel 

Il nous 
technique de l'En­

seignement Supérieur toucherait lui aussi 
une prime, ainsi que l'avait promis le 
ministre dès le mois d'octobre 1956,

 du décret n'en parle alors que le texte 
pas. Nous ne pouvons que nous réjouir  à 

quand on sait combien insuffi­ce sujet 
santes sont les rémunérations de ce per­
sonnel. 

Nous demandons au ministre  une au­
dience pour lui confirmer tout ce que 
nous désirons : 

— Modification de l'article I e r , du se­
cond alinéa de l'article 3, du paragraphe 
b de l'article 4, en ce qui concerne les 
« Grands Etablissements », afin qu'au­
cune discrimination ne puisse être  établie 
entre eux ; 

— Extension de la prime au -personnel
technique de l'Enseignement Supérieur ; 

— La compétence des commissions
déjà existantes et spécialement du Comi­

 ; participation aux com­té consultatif 
missions créées pour les « Grands Eta­
blissements » de représentants de toutes
les catégories des personnels intéressés.

Voici, d'autre part,  le texte, fort in­
 consistant d'ailleurs, de la circulaire

 nous  venons de« apaisante » dont 
parler : 

« Le d é c r e t d u 1 4 mars 1 9 5 7 insti­
t u a n t un f o n d s d e part i c ipat ion à la re ­ 
c h e r c h e s c i e n t i f i q u e a y a n t été d iverse ­
m e n t in terprété , i l m e para î t n é c e s s a i r e 
d e préc i s er ma p e n s é e et d ' indiquer dans 
q u e l espri t do i t ê t r e appl iqué c e décret , 
d a n s l eque l v o u s d e v e z voir l ' express ion 
d e la v o l o n t é d u g o u v e r n e m e n t d e r e v a ­
lor i ser la s i t u a t i o n d e s chercheurs , qu'ils 
s o i e n t m e m b r e s d e l ' E n s e i g n e m e n t S u p é ­ 
r ieur ou qu'i ls d é p e n d e n t du C e n t r e Na­
t i o n a l d e la R e c h e r c h e S c i e n t i f i q u e . 

» J e t i ens à r a p p e l e r tout d 'abord que 
E n s e i g n e m e n t S u p é r i e u r e t R e c h e r c h e 
S c i e n t i f i q u e s o n t i n d i s s o l u b l e m e n t l iés : 
l e s p r o f e s s e u r  s d e l ' E n s e i g n e m e n t S u p é ­
r ieur on t pour p r e m i è r  e f o n c t i o n d e pro­
m o u v o i r la r e c h e r c h e s c i en t i f ique e t d e 
f o r m e r les c h e r c h e u r s . La m i s s i o n d e 
l ' E n s e i g n e m e n t Supér i eur n'est po in t , en 
e f f e t , s e u l e m e n t d ' ense igner l e s c o n n a i s ­
s a n c e  s a c q u i s e s . E l l e est auss i e t sur­
t o u t d ' ense igner l e s m é t h o d e s g r â c e aux- • 
q u e l l e s la S c i e n c e p e u t s ' é t endre . 

» II n  e saura i t d o n c ê tre q u e s t i o n 
pour 

 m o i d e la i s ser c o n t e s t e r a u x 
m e m b r e s de l ' E n s e i g n e m e n t S u p é r i e u r u n dro i t qui s e r a i  t r e c o n n u a u x 
chercheurs d u C.N. R.S . , p a s p lus qu'i l 

n'gst dans m e  s inten­ t i o n s d'établ ir d e 
d i scr iminat ion e n t r e les  d i s c i p l i n e s : 
la c o n n a i s s a n c  e e s  t u n e n ­s e m b l e qui n e s e l a i s s e p o i n  t d i s s o c i e r . » D e s t e x t e s d 'appl ica t ion r e p r e n d r o n t . 

 l ' é n o n c é d e c e s pr inc ipes a v e c l e s 
préc i ­ s i o n s ou r é t a b l i s s e m e n t s qui 
p o u r r a i e n t  ê t r e j u g é s n é c e s s a i r e s . 
P o u r r é d i g e r c e s t e x t e s , j ' a i d é c i d é d e 
d e m a n d e r à M . l e  D i r e c t e u r G é n é r a l 
d e l ' E n s e i g n e m e n t S u ­ p é r i e u r d e 
c o n v o q u e r u n e c o m m i s s i o n  g r o u p a n  t 
l es p r é s i d e n t s d e s e c t i o n s d u C o m i t é 
C o n s u l t a t i f d e s U n i v e r s i t é s e t  d e s 
r e p r é s e n t a n t s d e s autres s e r v i c e s e t 
E t a b l i s s e m e n t s i n t é r e s s é s . » C o m p t e t e n u d e s d i f f i c u l t é s f inan­ 

c i è r e s a c t u e l l e s , l e s crédi ts a f f e c t é s pro­
v i s o i r e m e n t à la p r i m  e de r e c h e r c h e 
ont d û ê t r  e l imi tés à 7 0 0 mi l l ions , 
m a i s si­t ô t q u  e le r e n c e n s e m e n t des 
b é n é f i c i a i r e s s e r a a c h e v é , j  e prendra i 
l e s in i t ia t ives qui se révéleraient nécessaires pour per­

 mettre l e v e r s e m e n t d e la p r i m e à tous 
les ayants droit. » 

Ces apaisements, donnés d'abord ver­
balement par les représentants du mi­
nistre, ont paru si peu « apaisants 
les Facultés des Lettres et de Droit 

devoir fermer leurs portes estimé 
mardi at mercredi 26 et 27 mars. 
nous les comprenons. 

sans doute avec 
que le « recensement 

» que 
ont 
les 
Et 

nous d
es 

soit encore à faire. Il 
est l'entreprendre 
officielle­

Vous 
penserez assez 
étonnant 
bénéficiaires » 
vrai que pour 
ment, il fallait

 un texte réglementaire.
Le décret du 14 mars est justement ce 

 texte. 
J.-L. HAMEL. 1

E N S E I G N E M E N T S S P É C I A U X 
La Commission administrative paritaire des 

Enseignements spéciaux s'est réunie 1- 13  
mars, pour procéder aux promotions norma­les 
de l'année scolaire 1956-57 et pour exa­miner 
les propositions de titularisation en la­veur de 
résistants. Nous avons eu la satis­faction de 
constater que Mlle Th. Moussant  et M. 
Bagault, nos délégués élus, n'ont eu  aucune 
peine à faire accepter, par les re­présentants 
de l'administration, l'application  intégrale du 
barème indicatif ; ce résultat est  dû. 
indubitablement, à la lutte que nous avons 
soutenue, pendant six années, au sein de cet 
organisme. N'oublions pas qu'il fut un temps 
où certaines inspections faisaient jouer pour les 
promotions au choix le « bon plaisir du Prince ». 
En obtenant l'application du barème indicatif, 
les représentants de no­tre section syndicale ont 
prouvé que leurs collègues, en les élisant à la 
C.A.P., avaient fait un choix judicieux. En ce 
qui concerne les titularisations en faveur des 
Résistants, les trois propositions transmises par 
le mi­nistre ont été victorieusement soutenues 
par vos représentants ; à ceux qui craignent que 
ce mode de titularisation devienne un . ' u s ,  
nous pouvons dire que les bénéficiaires de ces 
mesures méritaient, plus _ qu'amplement, une telle 
décision. 

A la suite de la dernière séance de la 
section d'études du Comité technique pari­taire 
central, nous avons obtenu satisfaction sur 
plusieurs points : élargissement du béné­fice des 
assistants pour les professeurs de 

langues vivantes ; accord de l'administration  
sur le voeu tendant à faire accéder aux éche­
lons supérieurs les professeurs issus des an­
ciens cadres de la banlieue ; mesures parti­
culières en faveur des professeurs délégués, 
bénéficiaires du plan de liquidation, pour 
lesquels il n'y a pas de poste mis au con­
cours tous les ans. Au sujet de ces mesures, 
qui concernent surtout les professeurs d'ita­ 
lien, d'allemand et de différentes spécialités 
d'E.M.T. et d'E.P.F., nous tenons à rectifier les  
insinuations de la C.G.T. qui, dans son der­
nier journal, indiquait cette proposition com­
me " venant de l'administration. Il est évident  
que la secton C.G.T. des Enseignements spé­
ciaux, qui se prétend l'unique défenseur des 
professeurs délégués (tout en s'arrangeant 
pour qu'il y ait le plus de mécontents possi­
ble), n'aime pas reconnaître le succès d'une 
organisation syndicale. Ajoutons, pour être 
justes, que les représentants de la F.E.M. 
(autonome) ont soutenu noire point de vue. 
D'autres questions devront être portées de 
nouveau à l'ordre du jour de la prochaine 
réunion du Comité technique avant de rece­
voir une solution, bonne ou mauvaise ; nous 
y avons fait ajouter d'autres points, parti­
culièrement un aménagement des dispositions 
relatives au bénéfice de la retraite des ca­
dres, pour les professeurs délégués, et la 
transmission directe des rapports d'inspec­
tion. 

, Le secrétaire général : 
André BAGAULT. 

PROGRAMME DES JOURNÉES < JEÛNES > 
DU CONGRÈS DE DIJON 

(15, 16, 17 AVRIL 1957) 

LUNDI 

Présen ta t ion des Jou rnées . 
Avec le Congrès plénier : v ingt ans d ' ac t i on syndical*. 
Discussion ( rappor t e n t e n d u 1« matin) 1 . 
Histoire du Syndical isme. 
S i tua t ion ac tue l le du service public d e l 'Educat ion N a t i o ­
na le ( 1 ) . 
D é t e n t e . 
Avec les Congrès d e d e g r é . 

8 h. 3 0 - 9 h. 
9 h. . 1 2 h. 1 4 
h. - 14 h. 3 0 14 
h. 3 0 - 15 h. 3 0 15 
h. 3 0 - 16 h. 3 0 

16 h. 3 0 - 17 h. 

17 h. - 18 h. 

MARDI 
9 h. 

10 h. 

- 10 h.

- I l h. 

11 h. - 12 h. 14 
h. - 16 h. 16 h. 
- 16 h. 30 16 h. 
3 0 - 17 h. 17 h. 
- 17 h. 30 17 h. 
3 0 - 18 h. 30 

- Si tuat ion ac tue l l e du service public d e l 'Educat ion N a t i o ­
nale ( 1 ) .

- J e u n e s p a r degré e t p a r ca tégor ies : é t u d e des r e v e n d i - ' ca t ions , 
é labora t ion des v œ u x .

- Laïc i té .
- Avec les Congrès de d e g r é  .
- Discussion ( rappor ts des Congrès d e d e g r é ) .
- D é t e n t e .
- Présen ta t ion des vœux d a n s les Congrès d e deg ré .
- Algérie : démograph ie e t économie . 

MERCREDI 

9 h. - 11 h.

11 h. - 12 h. 
14 h. - 14 h- 3 0 
-14 h. 3 0 - 1 5 h. 3 0 
-16 h. 3 0 - 17 h. 3 0 
- 17 h. 3 0 - 18 h. 

• 

Avec les Commissions (Pédagogique , J e u n e s s e , des A u x i ­
liaires). 
Histoire d e la C.F.T.C. e t s i tua t ion ac tue l l e (DETRAZV. 
Discussion ( rappor ts e n t e n d u s d a n s les Commiss ions) . 
P r o p a g a n d e e t r ec ru t emen t . 
L 'un i té syndicale (avec DETRAZ). 
Conclusion des Journées « J e u n e  s » . 

(1)! Suscept ible d e modif ica t ions de de rn iè re heur* . 




